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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. 

Sachant que nous avons déjà reçu les convocations
arrêtées  par  la  Conférence  des  présidents  pour  la
commission  du  jeudi 10  et  la  commission  du  lundi
14 décembre,  si  vous  souhaitez  intervenir  concernant
l'arriéré, il ne peut s'agir de ces deux journées. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT LES
ADAPTATIONS LÉGISLATIVES EN VUE DE LA

REPRISE DU SERVICE DU PRÉCOMPTE
IMMOBILIER PAR LA RÉGION WALLONNE

(DOC. 337 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret portant les adaptations législatives en
vue de la reprise du service du précompte immobilier
par la Région wallonne (Doc. 337 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Nous proposons Mme Mauel
comme rapporteuse.

M. le Président.  -  Mme Mauel  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Crucke, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Mesdames
et Messieurs les Députés, je vais donc commencer par
un exposé qui fera un rappel  général  du cadre global
dans lequel s'inscrit ce projet de décret.  Il  s'agit de la
suite de la mise en œuvre de la cinquième réforme de
l'État de 2001, dans laquelle les Régions ont notamment
obtenu une autonomie fiscale accrue sur les impôts dits
régionaux. 

La Région wallonne, depuis lors, a repris, en 2003,
la redevance radio-télévision ; en 2010, la taxe sur les
jeux et paris, la taxe sur les appareils automatiques de
divertissement et la taxe sur les ouvertures de débits de
boissons  fermentées ;  en  2014  –  certains  s'en
souviendront –, toute la fiscalité automobile. 

C'est à présent le moment de la reprise du service du
précompte  immobilier  et  il  restera  à  la  Région  à
reprendre encore les droits de succession et des droits
d'enregistrement. 

La question de la reprise des droits de succession et
des  droits  d'enregistrement  dépendra  notamment  du
retour  d'expérience  sur  l'ICT  transversale  développée
dans  le  cadre du précompte immobilier  et  le  fait  que
celle-ci  soit  correctement éprouvée,  au moins dans sa
première année d'utilisation. 

D'un point de vue budgétaire, au sujet du précompte
immobilier, je rappelle simplement que les perceptions
nettes, donc après déduction des dégrèvements réalisés
au  cours  de  l'année  budgétaire 2019  par  le  SPF
Finances, s'élèvent à plus de 1,6 milliard d'euros, dont
38 millions pour la Région, 600 millions d'euros  pour
les  provinces  et  près  de  1 milliard  d'euros  pour  les
communes. 

Ensuite,  concernant  cette  reprise  du  service  du
précompte immobilier,  diverses  étapes  législatives  ont
été nécessaires, dont celle-ci, qui constitue la troisième
et dernière étape. 
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En sa séance du 29 mars 2018, en effet, le précédent
Gouvernement  a  décidé  que  la  Région  reprendrait  le
service du précompte à partir du 1er janvier 2020. Cette
décision  a,  quant  à  elle,  fait  l'objet  d'un  décret  de
ratification le 22 novembre 2018. 

Par la suite, tenant compte du fait que l'expérience
vécue  lors  des  précédents  transferts  a  notamment
montré l'importance de réaliser des simulations à grande
échelle afin d'éprouver les nouveaux logiciels, de former
des agents en situation quasi réelle et de limiter le taux
d’erreur en termes de taxation.

Il  a  été  observé  que  ces  différents  éléments  ne
pouvaient  être  garantis  dans  une  reprise  organisée  en
deux années. Il fut alors jugé raisonnable de proroger la
reprise  du  précompte  immobilier  au  1er janvier 2021.
La  décision  de  reporter  cette  reprise  l’a  été  par  le
Gouvernement  le  31 janvier 2019  avec  un  deuxième
décret  de  ratification  du  28 novembre 2019,  sage
décision,  me semble-t-il,  même si,  à  l’époque,  on  ne
pouvait pas intégrer les difficultés issues du covid. 

Ensuite,  et  pour pouvoir appliquer correctement la
législation au moment de la reprise du service,  il  faut
également  prévoir  la  transposition  des  dispositions
légales  relatives  au  précompte  immobilier  dans  la
législation wallonne. 

Il s’agit donc de l’objet du présent projet de décret. 

Tout d’abord et afin de garantir le succès de cette
reprise, il a été décidé depuis le début du processus de
procéder à un transfert de législation constante, ce que
l’on a appelé le  standstill. Ce  standstill législatif a été
appliqué durant le processus de reprise et a également
été appliqué dans ce projet de décret. 

Cela  s’avère  impératif  lorsque  l’on  sait  que  les
développements ICT en la matière prennent à eux seuls
presque  deux  années  entières  avec  une  stabilité
nécessaire  à  l’implémentation  de  ces  nouveaux
applicatifs et à leur évaluation lors de la première année
d’utilisation.

De plus, cela permet de garantir la non-rupture de la
législation pour les redevables à un moment qui compte
déjà  beaucoup  de  changements  et  de  conserver  une
sécurité  juridique  maximale  aux  mesures  légales
wallonnes au moment de transfert. 

À partir du 1er janvier 2021, la Région, la Wallonie,
deviendra  seule  et  exclusivement  compétente  pour
assurer la gestion du service du précompte immobilier et
seul  le  législateur  régional  wallon  pourra  abroger,
compléter,  modifier  ou  remplacer  les  dispositions
légales afférentes au service de l’impôt. 

Cela  impose  donc  de  définir  le  processus  de
l’établissement de la base imposable, calcul de l’impôt,
le contrôle de la base imposable de l’impôt ainsi que le
contentieux y afférent, tant administratif que judiciaire,

la perception et le recouvrement, en ce compris les frais
et intérêts. 

En effet, le transfert de compétences à la Région du
service  de  l’impôt  et  des  règles  de  la  procédure
administrative engendre trois conséquences claires : 

- les  anciennes  règles  fédérales  afférentes  à  la
gestion  du  service  de  l’impôt  restent
d’application au précompte immobilier  tant  que
le législateur régional ne lui a pas explicitement
rendu sa propre législation applicable ;

- toute  modification  que  le  législateur  fédéral
apporte à ces règles de procédure ne s’appliquera
plus au précompte immobilier ;

- les  nouvelles  règles  régionales  afférentes  à  la
gestion  du  service  de  l’impôt  concerné
deviennent  d’application  dès  que  le  législateur
régional  a  explicitement  rendu  sa  propre
législation applicable à l’impôt repris. 

Le choix s’est naturellement porté sur la procédure
fiscale  mise  en  œuvre  dans  le  décret  du  6 mai 1999
relatif  à  l’établissement  du  recouvrement  et  du
contentieux  en  matière  de  taxes  régionales  wallonnes
afin de garantir la cohérence du système fiscal wallon. 

Ce dernier fait donc à présent l’objet d’adaptations
afin, d’une part, de le rendre applicable au précompte
immobilier  et,  d’autre  part,  en  vue  de  le  rendre
compatible  avec  les  principes  de  procédure
spécifiquement applicables en la matière, le tout dans le
respect  du  standstill décidé  comme  expliqué
précédemment. 

Cela se traduit par les dispositions du présent projet
de  décret  pour  lesquelles  il  est  intéressant  d’apporter
quelques précisions.

En  premier  lieu,  deux  nouveaux  principes
spécifiques  au  précompte  immobilier  font  leur
apparition dans la législation wallonne. L’apparition de
la  notion  d’« unité  d’imposition »  comme  étant  le
pendant de l’ancien article de la matrice cadastrale du
Fédéral.  Cela  concerne  donc l’ensemble  des  parcelles
d’une division cadastrale attachée au même redevable
ou ensemble de redevables ayant les mêmes droits réels
sur les biens concernés. 

L’apparition officielle d’une phase de procédure de
recouvrement amiable dans le décret du 6 mai 1999 par
l’envoi  d’une  sommation  de  payer  aux  indivisaires
lorsque  ceux-ci  n’ont  pas  déjà  reçu  une  copie  de
l’avertissement  extrait  de  rôle  qui  concerne  leur
indivision. 

Cette  sommation  de  payer  est  indispensable,  non
seulement pour ne pas subir les désagréments de l’envoi
direct d’une contrainte alors qu’ils ne sont pas informés
de  l’imposition,  mais  également  pour  leur  garantir
l’accès  à  la  procédure  de  réclamation  administrative.
Sans  cela,  les  indivisaires  non  nommément  repris  au
rôle  seraient  immédiatement  dans  la  procédure  de
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recouvrement  forcée et  généralement  au-delà du délai
de réclamation de six mois concernant l’avertissement
extrait de rôle initial. 

Ensuite, le  standstill implique parfois de s’éloigner
de la procédure transversale du décret du 6 mai 1999 en
devant  prévoir  des  spécificités  pour  le  précompte
immobilier  comme  il  en  existe  dans  certaines
dispositions pour d’autres impôts. 

Les  délais  d’investigation  et  de  taxation  en  cas
d’intention frauduleuse ou de dessein de nuire seront de
quatre années complémentairement au délai ordinaire de
trois  ans,  alors  que  celui-ci  est  de  deux  années
complémentaires  de  façon  générale  pour  les  taxes  et
impôts wallons. 

Les  délais  de  dégrèvement  d’office  applicables
actuellement  au  précompte  immobilier  de  cinq  ans
resteront  d’application  au  lieu  de  trois  ans  de  façon
générale pour les taxes et impôts. 

Est  en  effet  maintenu  la  différence  au  niveau  des
conditions  d’octroi  du  dégrèvement  comme  prévu  au
Fédéral  selon  que  ces  demandes  concernent  les
réductions  de  précompte,  charge  de  famille,  personne
handicapée,  maison  modeste  ou  les  exonérations  de
précompte alors que cette distinction n’existe pas pour
les autres taxes et impôts wallons.

Les  premiers  pourront  prétendre  au  dégrèvement
automatique  des  surtaxes  éventuelles,  tandis  que  les
secondes pas. Cela provient notamment du fait que les
exonérations au précompte immobilier  constituent des
mécanismes plus complexes – pensons aux maisons de
repos, aux domaines, aux ambassades – et nécessite une
instruction administrative basée sur des éléments que le
redevable doit fournir, dont l’administration ne sait de
toute manière pas avoir spontanément connaissance.

Il  s’agit  là  des  seules  spécificités  au  précompte
immobilier  intégré  dans  le  décret  du  6 mai 1999  en
dérogation  des  principes  transversaux  qu’ils  portent.
Elles feront de toute manière l’objet d’une évaluation à
l’issue  du  quatrième  exercice  d’imposition  suivant  la
reprise  afin  de  déterminer  si  leur  maintien  garde  une
justification  objective,  tant  du  point  de  vue  juridique
que social ou économique.

Au niveau opérationnel à présent, je peux vous dire
que les travaux de reprise menés par le SPW Fiscalité et
le  département  informatique  de  la  DGT  avancent  à
grands pas et passent des conclusions, tant du point de
vue  du  timing  que  des  travaux  à  réaliser  sur  les
différents métiers fiscaux.

Pour  permettre  d’appréhender  l’ampleur  de
l’exercice actuel, je tiens à préciser que le territoire de la
Région  était  composé  en  2019 de  2 239 695 parcelles
non  bâties  et  de  2 041 797 parcelles  bâties.  Cela
correspond  au  final  à  environ  1,6 million
d’avertissements-extraits de rôle.

En ce qui concerne le volet des ressources humaines,
le  SPW  Fiscalité  a  décidé  de  mettre  en  œuvre  une
stratégie  volontariste  visant  à  disposer  d’agents  en
capacité de traiter efficacement le précompte immobilier
dès le 1er janvier 2021. Pour ce faire, et j’insiste sur le
fait qu’il s’agit d’une première pour une Région dans le
cadre de la cinquième réforme de l’État depuis 2001, un
protocole d’accord a été conclu entre le SPW Fiscalité et
le SPF Finances en vue d’envoyer d’envoyer des agents
volontaires wallons au sein des services fédéraux.

Ainsi,  17 agents  du  SPW  Fiscalité,  appelés
ambassadeurs,  ont  commencé  un  stage  le
1er octobre 2018 au SPF Finances dans les services de
l’établissement du précompte immobilier. Ce stage qui
devait  prendre  fin  en  décembre 2019  a  été  prolongé
d’un  an  à  la  suite  du  rapport  de  la  reprise.  Le  SPF
Finances  a  ensuite  accueilli  14 autres  agents  wallons
fin 2019, dont cinq en renforts, pour l’établissement du
précompte  immobilier  et  neuf  pour  le  contentieux  y
afférant.

Ces ambassadeurs, principalement les anciens agents
de  la  redevance  radiotélévision,  représentent  un
véritable atout dans le cadre de la reprise avec un double
objectif : soutenir les agents fédéraux dans la gestion du
précompte immobilier en vue de garder le dossier sous
contrôle  lors  de  la  reprise  et  même  de  le  résorber,
assurer  immédiatement  la  formation  pratique  et
théorique  des  agents  wallons  volontaires  qui  seront
affectés à la gestion de cet  impôt dès le 1er janvier à
venir.

Ensuite,  concernant  le  personnel  transféré  du  SPF
Finances, il s’agit de 79 équivalents temps plein répartis
en par niveau en trois agents de niveau a, 11 agents de
B,  30 agents  de  niveau  C  et  35 agents  de  niveau  D.
L’appel à candidatures a été envoyé fin avril 2020 par le
SPF  Finances  et  l’ordre  de  service  a  été  publié  au
Moniteur belge le 18 mai 2020.

Le nombre de candidatures a dépassé le nombre de
postes disponibles. On était à 2,2 fois plus de candidats
que de postes ouverts. La priorité est donnée aux agents
qui assuraient déjà le service du précompte immobilier.
Ces agents seront officiellement transférés à la Région
au 1er janvier 2020 avec prise de fonction effective le
lundi 4 janvier.

D’un point  de  vue  logistique,  et  outre  Namur  qui
occupera  une  vingtaine  d’entre  eux  et  Eupen  qui
occupera à terme trois agents de précompte immobilier
également,  les agents du précompte immobilier seront
répartis sur trois nouveaux sites à Mons, à Charleroi et à
Liège. Tout le matériel nécessaire est arrivé ou en cours
de livraison dans les délais requis.

Je terminerai par le volet informatique crucial pour
le  succès  de  la  reprise.  Pour  rappel,  le  marché  de
développement des nouveaux applicatifs a été attribué à
la  société NRB le 25 juillet 2019 pour un montant de
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plus de 8 millions d’euros. Il s’agit d’un marché M24 de
mise  en  place  d’un  nouveau  système  d’information,
solution  IT  complète,  pour  la  reprise  du  précompte
immobilier à travers divers modules métiers.

À  ce  sujet,  il  est  important  de  préciser  que  les
parallèles  sur  l’année 2019,  soit  le  fait  d’éprouver  la
machine  à  tester  sur  les  taux  de  l’année 2019  pour
identifier les erreurs avec les calculs du SPF Finances
pour cette même période ont abouti à un taux de succès
de plus de 99,6 % sur un total de plus de 4 millions de
parcelles  cadastrales  réparties  sur  le  territoire  wallon.
De mémoire, il fallait arriver à 96 %.

À  côté  de  cela,  les  applicatifs  actuels,  comme
Perefisc,  ont  également dû être adaptés à l’arrivée du
précompte immobilier.  Dans les faits, le SPF Fiscalité
disposera début  janvier  d’une version quasi  définitive
des logiciels  avec une copie des données disponibles.
Les agents auront  donc accès  à  leurs  outils  pour leur
permettre de se préparer une dernière fois, en ce début
d'année 2021,  dans  l'attente  des  données  définitives  à
recevoir  du  SPF  Finances,  au  plus  tard  le
15 janvier 2021.

Ces  données  définitives  fédérales  seront  ensuite
chargées progressivement dans le système ICT wallon
pour  avoir  un  applicatif  complètement  disponible  à
partir de la mi-février.

Voilà, Monsieur le Président pour la présentation du
projet de décret.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre,  pour  cette  présentation  très  carrée,  sans
dissertation.

C'est  un  décret,  vous  l'avez  dit,  qui  a  pour  objet
d'une  part,  de  rendre  applicable  au  précompte
immobilier  l'ensemble des  règles  de  procédure  fiscale
établies par le décret, et d'autre part d'adapter ce décret
en  vue de  le  rendre compatible avec  les  principes  de
procédure  spécifiquement  applicables  à  la  matière  du
précompte immobilier.

C'est donc un décret purement, enfin essentiellement
technique,  qui  n'appelle  pas  un très  grand nombre de
commentaires. J'en ai quand même trois à formuler.

Le  premier,  c'est  bien  qu'on  reprend  la  gestion  et
c'est une bonne chose. La gestion de la perception, et
tout  le  contentieux  qui  est  relatif  au  précompte
immobilier, mais on ne touche finalement pas à l'impôt
lui-même,  et  l’on  sait  que  cet  impôt,  le  précompte
immobilier,  qui  est  non  seulement  un  peu  vieillot,  je

dirais même voire désuet avec une base taxable, est sans
doute  relativement  contestable  aujourd'hui.  Les
exemples  sont  nombreux.  D'endroits  naguère
relativement  riches  avec  des  précomptes  immobiliers
élevés,  qui  sont  aujourd'hui  dans  des  quartiers
paupérisés,  et  inversement,  des  endroits  qui  ont  été,
notamment en campagne, avec des valeurs locatives qui
étaient relativement basses au moment de la fixation du
précompte, et qui aujourd'hui restent bas. Et donc c'est
un  impôt  qui  est  à  mon sens à  revoir.  Il  faudra  sans
doute s’y attaquer un jour, mais au travers d'un travail
parlementaire, on aura, en tout cas les bases, s'attaquer à
la modernisation de cet impôt. Ce décret ne le fait pas,
et n'en a pas l'ambition, évidemment. Donc ce n'est pas
un reproche, c'est un constat.

Deuxièmement,  dans  le  cadre  de  ce  décret,
l'échéance du 1er janvier 2021 approche et c'est la date
de reprise de cette perception. On se souvient dans la
mémoire collective, du désastre – le terme est un peu
fort  – mais  en  tout  cas  des  complications  qu'avait
engendré la reprise de la taxe automobile. Et donc, je
suppose que chat échaudé craint l'eau froide, et que tout
sera mis en place pour ne pas vivre une deuxième fois
un  tel  problème.  Je  suppose  que  vous travaillez  avec
votre  administration  à  ce  que  cela  se  passe  dans  les
meilleures  conditions,  et  notamment  au  niveau  des
contacts  que  les  citoyens  pourront  avoir  avec  leur
administration  en  cas  de  problème.  La  perception,
quand elle est correctement effectuée, vous recevez un
avertissement-extrait de rôle, vous le payez, et a priori,
tout  cela  devrait  bien  se  passer,  mais  cela  peut  être
contesté, contestable. Il peut y avoir des questions, et il
faut pouvoir y répondre. Je suppose que cela va être pris
en compte.

Dernière remarque, avec la reprise de ce précompte
immobilier,  la  Wallonie  va  maintenant  gérer  un
portefeuille  de  finances,  avec  le  PRI,  avec  la  taxe
automobile, qui est conséquent, c'est le moins que l'on
puisse  dire.  À  ce  titre,  depuis  plusieurs  années,  la
Wallonie est censée mettre en place un point de contact
unique, l'équivalent de MyMinfin qu'a mis en œuvre le
Fédéral.  Ce  service  sera-t-il  disponible  au
1er janvier 2021, au moment de la reprise ? Et si ce n'est
pas le cas,  pouvez-vous faire un état d'avancement de
cette réflexion ? Et enfin – mais vous l'avez abordé, je
l'ai dit pour l'anecdote -, il restera encore deux grandes
familles  d'impôts  à  récupérer,  dont  la  perception  sera
récupérée :  les  droits  de  succession  et  les  droits
d'enregistrement. Sous cette législature, on n'y arrivera
pas ; en tout cas, je ne pense pas que ce soit l'objet. Vous
avez indiqué que ce modèle servira de leçon,  et  c'est
bien comme cela.

Y aura-t-il  des  travaux préparatoires  engagés  sous
cette législature pour aider votre successeur – si ce n'est
pas  vous – à pouvoir continuer dans cette  dynamique
que vous avez initiée ? 
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Voilà les trois questions que je voulais vous poser,
Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour l'exposé de ce décret. 

La  reprise  du  précompte  immobilier  au
1er janvier 2020  était  un  défi  majeur  au  vu  du  haut
degré de complexité et de technicité de ce transfert et
des  risques  majeurs  qui  pouvaient  survenir.  On  a
notamment parlé du développement de l'IT. 

Vous avez annoncé depuis le début qu'il fallait tester
et puis voir comment les choses évoluaient. C'est pour
cela que l'on a avancé petit  à  petit  pour arriver à  ces
résultats. 

Un bel objectif pour la Région pourrait être le fait
d'assurer  le  service  de  tous  les  outils  fiscaux  liés  à
l'immobilier  et  d'initier  une  réforme  globale  de  ces
impôts. 

Mon  collègue  en  a  parlé,  au  niveau  du  revenu
cadastral,  on sait  que c'est  un élément central  du PRI
dans le giron du niveau fédéral et que c'est une matière
qui relève complètement de la compétence de ce niveau
de  pouvoir.  Néanmoins,  ce  revenu  cadastral  impacte
fortement  le  précompte  régional  immobilier,
directement et continuellement. 

Comment  envisagez-vous cet  aspect  du précompte
régional immobilier ? 

Il  est  clair  qu'il  faudrait  une  septième  réforme  de
l’État  pour  transférer  éventuellement  le  cadastre  au
niveau régional et une bonne coordination, comme on
l'a vu ici. 

Avez-vous déjà des idées par rapport à cet outil de
revenu cadastral pour pouvoir faire des modifications à
l'ensemble  du  précompte  immobilier  dans  plusieurs
années ? 

Au niveau de la reprise des droits de succession, lors
du  budget  initial 2020,  vous  avez  parlé  de  l'idée
d'envoyer  une  task  force au  Fédéral  pour  initier  de
premières discussions au sujet de la reprise des droits de
succession. On a abordé à plusieurs reprises le fait que
l'on sent un désinvestissement du Fédéral vis-à-vis des
droits de succession. 

Un partenariat stratégique avec la Fédération royale
des notaires a été conclu le 11 juillet 2019. Où en sont
les discussions actuellement ? 

Sauf  erreur,  si  la  Région  décide  de  reprendre  le
service des droits de succession, celle-ci doit également
reprendre  le  service  des  droits  d'enregistrement,
conformément  à  l'article 5  de  la  loi  spéciale  sur  les
finances.  Cela  permettrait  à  la  Région  d'assurer  le

service de tous les outils fiscaux. Est-ce un objectif que
vous poursuivez ?

M. le Président. - La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). - Monsieur le Ministre, vous savez
que cet impôt est un impôt majeur pour les communes.
Vous  l'avez  indiqué  dans  votre  exposé,  c'est  plus  ou
moins 65 % du 1,6 milliard  d'euros  versé  directement
aux communes. 

La perception du précompte immobilier n'est pas un
long fleuve tranquille. Je m'y suis intéressé quand j'étais
député fédéral. Il faut savoir que, si 60 % des personnes
paient dans les délais, 40 % paient hors délai. 

Le constat est le suivant : l’État fédéral avait décidé
de verser par tranche les différentes sommes dues dans
les différentes communes en fonction des estimations du
précompte  immobilier  qui  leur  était  dû.  Je  pourrais
associer aux communes les provinces parce que c'est la
même chose. 

Quel  est  l'échéancier ?  Prenez-vous  le  même
canevas de versement vers les communes des montants
estimés  au  cours  de  l'année  avec  la  première
modification budgétaire des communes ?

En  général,  en  juillet,  les  communes  reçoivent
l'estimation de la  correction du précompte immobilier
qui  doit  être  perçu  au  cours  de  l'exercice  en  cours.
Comptez  vous  garder  la  même architecture,  la  même
relation à l’égard des communes et des provinces que
celle  qui  existait  au  Fédéral  et,  j'espère,  peut-être
améliorée ?

Deuxième  élément,  actuellement,  le  précompte
immobilier  est  transmis  au  citoyen  par  ordre
alphabétique  des  communes.  Cela  veut  dire  qu'une
commune qui a une lettre W ou T dans l'organisation de
la  perception,  on  envoie  les  avertissements-extrait  de
rôle en septembre-octobre, avec versement programmé
le 1er décembre,  sachant  qu'il  y  a  60 % des gens  qui
paient dans les délais, mais qu'il y a 40 % des gens qui
paient  avec  un  peu  de  retard :  de  huit  jours  à  trois
semaines.  On  est  très  vite  dans  l'exercice  budgétaire
suivant. Donc, il faut savoir qu'il y a des communes qui
sont dans la fin de l'alphabet et  qui ont régulièrement
des  problèmes  par  rapport  aux  communes  où
l'avertissement-extrait de rôle est envoyé en juin plutôt
que de l'envoyer en novembre. Je vous rends attentif à
cela, je ne sais pas comment régler ce problème, peut-
être par une rotation pour que chacun passe un peu par
les inconvénients parfois du système de la lettre.

Enfin, mon collègue M. Furlan l'a évoqué, je pense
que s'il  y a bien un impôt qui crée une belle injustice
entre les citoyens, c'est le précompte immobilier sur une
base  d'un  revenu cadastral  qui  est  totalement  dépassé
par la réalité. Il a été fixé en 1976.
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Vous  avez  des  régions  qui  se  sont  terriblement
appauvries depuis lors où le revenu locatif a baissé, et
où vous avez les propriétaires qui se retrouvent avec des
bâtiments avec de hauts revenus cadastraux. Par contre,
vous  avez  des  régions  qui  heureusement  se  sont
fortement développées, où les nouvelles habitations sont
imposées  à  des  revenus  cadastraux  faibles.  Cela  crée
une injustice entre l'habitat ancien et l'habitat nouveau.
Je  connais  des  situations  qui  frisent  le  scandale :
exemple, une fermette, avec l'étable, la grange, et cetera.
On les a divisés en trois logements à une époque où il ne
fallait  pas  trop  de  permis.  C'est  un  bâtiment  qui  fait
670 mètres  carrés  au  sol.  Le  revenu  cadastral  est  de
500 euros.

À côté de cela, on construit une nouvelle maison qui
fait  90 mètres  carrés  au  sol :  1 900 euros  de  revenu
cadastral.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  populaire,  car
ceux qui paient un prix juste ne vont pas vous remercier.
Et ceux qui ne paient pas le prix juste et pour lesquels
on va revoir le truc… cela ne peut pas continuer.

On a beau dire que c'est fédéral, à un moment donné,
que ce soit le Fédéral ou le Régional, je pense qu'il va
falloir  avoir un jour le courage de remettre  de l'ordre
collectivement, parce que cela crée une injustice qui me
semble assez profonde entre les citoyens qui parfois ont
des conditions de revenus et de travail identiques. Il y
en a qui ont la chance, d'autres qui ne l'ont pas. Mais
est-ce que ce sont les pouvoirs publics qui doivent être
les porteurs et continuer ? Parce que tout le monde le
sait, mais tout le monde regarde ses chaussures quand
l'on en parle, qu'il faut apporter une réforme, ou se met
la tête dans le sable comme une autruche.

C'est vrai que je connais des communes qui ont eu le
courage de le faire, cela n'a pas toujours été simple. On
n'est  pas  obligé de tout faire  d'un coup non plus.  On
peut partir en fonction de l'âge des habitations, ou par
quartier, 5 % des habitations tous les deux ans, et cetera.
Monsieur le Ministre, je pense que les pouvoirs publics
ne peuvent pas être les porteurs d'une telle injustice et la
perpétuer,  parce  que  cela  crée  des  difficultés  qui  me
paraissent anormales.

Je  sais  que  ce  n'est  pas  l'objet  du débat  ici,  mais
permettez-moi  tout  de  même de  l'évoquer,  parce  que
c'est  problématique  et  cela  pose  des  problèmes  aux
finances  dans  de  nombreuses  communes  qui  ont  un
habitat  ancien  qui  a  été  modernisé  et  qui  mériterait
aussi,  plutôt  que  de  devoir  les  soutenir,  d'avoir  des
subsides, qu'il y ait une juste perception de l'impôt. On
le réclame tous à cor et à cri dans un certain nombre de
domaines, on devrait commencer nous-mêmes par avoir
le courage d'examiner cette question.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Monsieur le Ministre, j'écoutais
les interventions de mes collègues, notamment celle de
M. Furlan  à  propos  de  la  dernière  réforme  de

compétences fiscales. À vrai dire, Monsieur Furlan, il y
a  deux  écoles  dans  ce  dossier :  il  y  avait  celle  notre
regretté  et  ami  Michel Daerden,  qui  m'a  toujours
indiqué  qu'il  était  systématiquement  opposé  à  tout
transfert  de  compétences  fiscales,  eu  égard  aux
difficultés que cela supposait pour la Région qui devait
accueillir  ces  compétences.  D'ailleurs,  lorsqu'il  fut
ministre des Finances, il n'a rien organisé de la sorte. On
peut  comprendre  son  point  de  vue  parce  que  nous
avions une administration fiscale qui était embryonnaire
puisque, pour l'essentiel, c'était celle qui s'occupait de la
perception de la téléredevance et historiquement de la
radio-redevance.  On  sait  tous  les  inconvénients  que
nous avons eus à cette époque.

La  deuxième  école  est  la  vôtre,  Monsieur  le
Ministre,  et  je m'y range volontiers :  celle de jouer la
maturité d'une région qui doit être dans ses compétences
à l'égal de ce que le Fédéral fait dans les siennes. Dès
lors, on ne peut pas gérer des compétences sans qu'il y
ait  un consentement dans les impôts, impôts qui nous
reviennent.

Sur le plan du principe politique, vous ne serez pas
surpris d'entendre que le cdH y est favorable, puisque
nous l'avons déjà voté précédemment, lors du décret du
22 novembre 2018, dans une autre configuration, mais
nous avons apporté notre soutien à votre démarche.

Puis il y a eu l'intermède du Conseil supérieur de la
fiscalité  qui,  légitimement,  vous  a  mis  en  garde  en
indiquant  que  peut-être  le  1er janvier 2020  c’était  un
peu prématuré, qu'il fallait attendre le 1er janvier 2021.
Les  années  et  les  mois  se  passent  très  vite,  d'où  le
deuxième décret  du 28 novembre 2019 qui a postposé
d'un an.

Sur  le  plan  politique,  quelles  que  soient  les
approches des uns et des autres, pour mon groupe et à
titre personnel de surcroît, j'y suis favorable.

Ceci dit, M. Furlan a rappelé les difficultés que nous
avons  rencontrées.  Je  pense  qu'elles  seront  à  la  fois
moindres et supérieures pour vous. Moindres parce que,
aujourd’hui,  je  reconnais  volontiers  que  l'on  a  une
administration  fiscale  avec  à  sa  tête  un  véritable
responsable.  Ce  n'était  malheureusement  pas  le  cas
lorsque nous avons fait la TC-TMC, pourtant c'était un
examen très compliqué, très serré, qui nous a amené un
responsable  de  haut  vol,  mais  qui  malheureusement
pour différentes raisons, je ne vais pas m'y étendre, n'a
pas  été  à  la  hauteur  des  espérances  que  nous  avions
formulées à son égard.

C'est vrai, pour la raison que le transfert de la TC-
TMC a été très compliqué, parce qu'il y a d'abord les
professionnels  dont  nous  avons  besoin,  ce  sont  les
ressources  humaines.  Je  ne doute  pas  qu'il  y  aura  un
certain  nombre  de  fonctionnaires  très  valeureux,  très
compétents et très talentueux qui demanderont à venir
vers la Région, ne fût-ce que pour des considérations de
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proximité. Il y a eu aussi parfois des motivations bien
plus  étranges,  ou  le  Fédéral  a  encouragé  ou  favorisé
certains  transferts  vis-à-vis  de  la  Région,  considérant
que  ces  agents  ne  coïncidaient  plus  aux  exigences
fédérales.  Allaient-ils  remplir  celles  qui  étaient  les
nôtres ? C'est une autre question.

Un premier  problème est  donc la  compétence  des
ressources humaines.

Deuxièmement, il faut encadrer cette compétence, il
faut la stimuler, la driller, il faut leur fixer des objectifs,
il faut les évaluer, les encourager. C'est donc dire si l'on
a besoin d'une structure de cadre pour accompagner ce
personnel, qui est nécessaire sur le sujet.

Troisièmement,  il  faut  un  outil  informatique.  Or,
reconnaissons  que  depuis  quelques  années,  faute
d’investissement, la Région a de grosses difficultés – on
le voit  dans la comptabilité publique – pour être à la
hauteur des éléments d’efficacité, de justice et d’équité
qui doivent régner.

L’élément le plus difficile, je le dis parce que je n’ai
pas peur – M. Furlan a eu de la retenue ; nous étions au
Gouvernement  lorsque  nous  avons  dû  gérer  cette
compétence –, ce n’est  évidemment pas – ce sont des
propos  faciles  que  j’ai  entendus  –  de  la  faute  du
ministre.  C’est  toujours  de  la  faute  du  ministre  et  ce
n’est jamais grâce à lui.

Soyons de bons comptes, ce n’est évidemment pas
l’administration,  malgré  les  efforts  que  l’on  avait
déployés à l’époque pour recruter, pour équiper et même
pour contrôler, puisque nous avions acheté des véhicules
de  contrôle,  et cetera.  Nous  nous  étions  inspirés  du
modèle  flamand.  Vous  vous  rappelez,  vous  m’aviez
d’ailleurs  interpellé  à  ce  propos sur  les  pratiques que
nous avions importées de M. Muyters, avec un certain
succès du côté flamand.

Maintenant, c’est vous qui êtes à la manœuvre, les
rôles sont inversés. Je ne dirai pas, comme j’ai entendu
naguère : « Il n’y a qu’à ». Ma seule question, c’est : y
a-t-il ou n’y a-t-il pas ?

Dès  lors  que  vous  avez  bénéficié  d’une  année
supplémentaire par rapport au timing qui était le vôtre,
j’imagine que vous avez pu réunir toutes les garanties
nécessaires  pour  que  ce  transfert  se  fasse  dans  les
meilleures conditions.

Fondamentalement, j’ai l’espoir que cela se passera
beaucoup mieux parce que, pour toutes les raisons que
j’ai  indiquées  –  on  a  les  précédents,  l’administration
fiscale est plus performante et que vous avez eu un an
de  plus  –,  je  dirais  que  les  auspices  sont  plutôt
favorables.

C’est  évidemment  la  question  centrale,  c’est  le
niveau  de  préparation  des  ressources  humaines,

logistiques,  informatiques.  Là,  vous  nous  en  direz
davantage pour corroborer ces garanties.

Le deuxième élément,  là où j’ai  plus d’inquiétude
que  je  n’en  avais  par  le  passé,  c'est  la  TC-TMC qui
concernait surtout la trésorerie régionale. Ici, concernant
le précompte immobilier, on le sait, la part de la Région
est congrue, c'est 2,5. Bien sûr, on ne va pas dédaigner
cette recette, mais ce n’est pas l’essentiel de nos recettes
fiscales. Par contre, pour les communes, c’est 59 et le
solde  pour  les  provinces,  pour  lesquelles  c’est  la
principale  ressource  fiscale,  puisqu’elles  n’ont  pas
d’additionnel à l’IPP formellement.

Les communes et les provinces seront donc encore
bien plus attentives que nous par rapport à l’efficacité, à
l’efficience de la collecte de cet impôt.

Ils ne vous pardonneront pas, je suis désolé de vous
le dire – pas plus que ce ne fut le cas pour moi –, mais
ici c’est la cohorte de toutes les communes et de toutes
les  provinces  qui  sont  d’autant  plus  impatientes  de
percevoir  leurs  fonds  qu’aujourd’hui  les  collectivités
locales – on en parlera demain avec M. Collignon – sont
dans une situation évidemment sans pareille sur le plan
des difficultés budgétaires.

Je relisais  encore  hier,  pour  préparer  les  dernières
estimations à l’IPP, où l'on évoque une chute de 75 à
200 millions d’euros dans les additionnels à l’IPP. C’est
donc dire si les communes vont se retrouver avec moins
de  recettes  –  en  lien  bien  sûr  avec  la  conséquence
économique du covid – et avec plus de dépenses, sans
compter la cohorte des cotisations de responsabilisation
pension, le solde des zones de secours pour lequel il n’y
a  toujours  pas  de  réponse.  Bref,  les  communes  ne
peuvent pas se permettre aujourd’hui d’avoir le moindre
retard.  Or,  dans  la  littérature  que  j’ai  pu  consulter,
notamment  en  provenance  de  l’Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie,  se  pose  aussi  la  question  du
rendement du précompte immobilier. Nous savons – un
certain nombre de communes seront confrontées à cette
difficulté  et  la  Région  en  premier  –  qu’il  y  aura  des
demandes  de  report.  Il  y  aura  des  demandes
d’étalement.

Cela vaut  bien sûr  pour les  particuliers.  M. Bellot
m’a  devancé  avec  beaucoup  de  pertinence.  Déjà  en
temps normal, la collecte du précompte immobilier est
difficile. Pourquoi ? Parce que c’est un actif immobilisé.
En principe,  il  ne rapporte pas,  sauf location, mais si
vous  habitez  votre  propre  maison,  c’est  un  concept
difficile à comprendre pour nos concitoyens qui doivent
payer  pour  la  maison  qu’ils  occupent.  C’est  parfois
l’impôt qu’ils paient bien après, à la différence de l’IPP,
pour lequel, bien sûr, il y a un certain nombre de liens
avec les revenus.

Même  en  temps  normal,  c’est  un  impôt  qui  se
collecte  difficilement.  Un  certain  nombre  de  nos
concitoyens vont se retrouver – si je lis le Bureau du
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Plan,  c'est  une  estimation  de  50 000  en  plus,  mais
j'espère que non – demandeurs d'emploi en Wallonie en
2021.  Dès  le  31 janvier,  il  y  aura  la  suspension  des
faillites.  Je ne sais pas ce qu'il  en sera pour l'avenir :
sera-ce prolongé ou pas ? Tout le monde s'accorde à dire
qu'il y aura des conséquences importantes.

Or, le précompte immobilier, nous le savons tous, et
surtout ceux qui ont géré une commune, cela touche les
immeubles bâtis, les immeubles non bâtis, mais aussi le
spectre des entreprises. Là, la conjugaison de difficultés
économiques,  voire  de  faillites  ou  de  réorganisations
judiciaires risque de retarder l'enrôlement et en tout cas
le paiement de ce précompte.

Ma deuxième question, après la première, qui était la
préparation en ressources humaines, en logistique et en
informatique, est : quelle est la consigne que vous allez
donner ? Allez-vous permettre des aménagements dans
la  collecte  ou  dans  le  paiement  du  précompte
immobilier, puisque vous en avez la responsabilité ? Je
relève,  par  exemple,  que,  au  niveau  de  I'IPP,  le
Gouvernement  fédéral  a  toléré  un  nouveau  délai
supplémentaire  de  deux mois,  simplement  pour
permettre à nos concitoyens de s'adapter, de trouver les
moyens. Là, il y a une consigne formelle du ministre des
Finances. Demain, vous serez vraiment le ministre des
Finances  y  compris  pour  le  précompte  immobilier.
Quelle  est  la  consigne  que  vous allez  donner  lorsque
l'on s'adressera à votre administration pour dire : « Pour
le moment, ce n'est pas possible, je n'y arrive pas » ou
parce  qu'il  y  aura  une  lettre  morte  dans  un  certain
nombre de cas ?

Comment  allez-vous  faire  pour  concilier  –  et  je
reconnais  que votre rôle n'est  pas facile – à  la fois la
situation des « imposés » et l'attente des communes qui,
elles,  peu  importe  les  circonstances,  espèrent  le  plus
grand montant en la matière ?

J'en profite, du reste, pour introduire une troisième
question :  qu'en  est-il  des  retards  d'enrôlement  qui
relèvent toujours du Fédéral ? Au moment de la remise
reprise,  au  moment  d'une  succession  sous  bénéfice
d'inventaire,  aujourd'hui,  à  un  mois  du  transfert,
connaissez-vous ce qui nous est encore dû ? Quand je
dis  « nous »,  ce  sont  bien  sûr  les  provinces,  les
communes  et  la  Région.  Le  Fédéral  vous  a-t-il
communiqué  la  hauteur  des  retards  accumulés,  pour
différentes raisons, ces années ou cette dernière année,
alors que nous étions dans une situation, pour la plupart
d'entre elles, plus conforme à l'habitude que cette triste
année 2020 ou celle qui nous attend en 2021 ?

Le quatrième élément, c'est l'avenir. Je sais qu'il n'est
pas  dans  nos  traditions  d'interroger  le  Gouvernement
dans ses perspectives, mais il n'empêche que, si je vois
la typologie des communes aujourd'hui,  17 communes
pratiquent un taux de 1 200 à 2 000, 57 communes de
2 001  à  2 599,  92 communes  à  2 600,  70 communes
entre 2 601 à 2 800, et 26 communes de 2 801 à 3 200.

On a constaté, ces dernières années, une évolution à la
hausse,  assez  significative,  du  précompte  immobilier,
notamment pour les raisons que M. Bellot a expliquées :
l'injustice,  dans  le  chef  de  certains  responsables,  par
rapport à l'assiette fiscale.

On voit qu'il y a une évolution, et vous avez peu de
moyens sur les additionnels, puisque, depuis qu'Anne-
Marie Lizin est allée au Conseil d'État, le Conseil d'État
ne  permet  plus  à  la  Région,  par  sa  circulaire,  de
s'opposer à des plafonds de perception, tant,  bien sûr,
que  la  ville  ou  la  commune  justifie  le  niveau
d'imposition. À l'époque, je crois qu'Anne-Marie Lizin
querellait  les  2 008,  elle  voulait  passer  à  3 000,  et
maintenant, on est déjà au-delà. 

Vous avez une évolution à la hausse de cet impôt. Je
sais  que  votre  appréhension,  dans  ce  Gouvernement,
c'est  qu'il  n'y  aura  pas  d'impôt  nouveau.  Je  dirai  que
c'est  fort  heureux  à  la  lumière  de  la  crise  que  nous
traversons. Quelle est votre analyse par rapport à cela et
surtout  par  rapport  à  la  faculté  qu'ont  certaines
communes  –  et  certains  l'ont  utilisée  –  de  revoir  le
revenu cadastral ? 

C'est  une  opération  périlleuse.  Je  connais  un
excellent  bourgmestre  qui  l'a  réalisée.  Il  n'a  plus  été
bourgmestre au lendemain de cette opération. D'ailleurs,
il était tout près d'ici dans la région namuroise. Ce sont
des opérations très délicates.

Qu'allez-vous dire si  une commune vous demande
l'expertise  de  votre  administration  pour  les  épauler  à
revoir  la  valeur  du  revenu  cadastral  en  la  matière ?
Sachant que la fixation du revenu cadastral – M. Bellot
a rappelé l'année de référence – je pense que c'est 76,
mais des chiffres de 74 si je suis bien informé.

Nous  n'avons  pas  la  prérogative  pour  modifier  ce
revenu cadastral, c'est une compétence fédérale, et elle
l'est restée. 

Allez-vous  épauler  les  communes  qui  s'engagent
dans  cette  voie ?  Oui  ou  non  et  comment ?  Ou  bien
envisagez-vous – cela a déjà été débattu des quantités de
fois au sein du Gouvernement – de prendre une autre
référence ? Par exemple, lorsqu'on vend une maison, on
est parfois très surpris – et là, je vais abonder dans le
sens de François Bellot – de voir des logements dont le
revenu cadastral  est  considéré  comme modeste et  qui
donne donc droit  à des  droits d'enregistrement  réduits
qui se vendent très cher.

C'est  du  reste,  Monsieur  le  Ministre,  et  vous  le
savez, un des paradoxes entre la Wallonie et la Flandre.
La  Flandre  s'enorgueillit  toujours  d'avoir  des  taux  de
droit  d'enregistrement  inférieurs  aux  nôtres,  sauf  que
factuellement,  la  perception  est  moindre  en  Wallonie.
Pour  une  raison  simple  –  je  parle  de  mémoire,
pardonnez-moi si je me trompe à un 1 % ou 2 % près –,
à  peu près  60 % de logements  ou même un peu plus
bénéficient  d'un revenu cadastral  modeste,  c'est-à-dire
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des droits d’enregistrement largement moindres que les
12,5 % que nous connaissons.

Dès  lors,  l'idée  était  de  voir  si  l’on  n’allait  pas
refixer  la  valeur  cadastrale  ou  fixer  la  valeur  de
référence en fonction du prix de vente de la maison. Ce
sont de questions que je pose parce qu'elles participent à
une volonté très difficile, peu populaire – M. Bellot l’a
indiqué – mais d'une plus grande équité. Ce sont deux
pistes,  peut-être  en avez-vous une troisième, peut-être
un mixte des deux, je ne sais pas. 

Le  revenu  cadastral  a  évidemment  des
conséquences,  pas  uniquement  su  le  précompte
immobilier,  il  en  a  –  je  viens  de  l'indiquer  –  sur  les
droits d'enregistrement et il peut même y en avoir sur les
droits de succession. C'est dire si c'est une matière qui
n'est pas simple, et j'aurais voulu vous entendre.

Ma conclusion : on va évidemment voté à vos côtés,
parce qu'on ne va pas s'opposer à cette nouvelle étape de
maturité régionale ou fédérée, mais j’espère pour vous
que vous aurez à la fois tous les moyens nécessaires à
votre  disposition,  notamment  quelques  recrutements,
que  vous  serez  au  rendez-vous  des  attentes  des
communes malgré la situation économique très difficile,
tourmentée, de celles et ceux qui doivent acquitter cette
taxe. Et puis, voir un peu comment elle évoluera dans
l'avenir.  Je  vous  remercie  d'ores  et  déjà,  Monsieur  le
Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Nous sommes ici, finalement,
dans la mise en œuvre de la loi spéciale de financement.
On est  dans quelque chose de très  logique  et  de très
cohérent par rapport aux transferts de compétences qui
sont intervenus, pour ce qui concerne cette fiscalité, il y
a déjà plusieurs décennies. On met maintenant en œuvre
la concrétisation de la reprise de cet impôt. Je pense que
ce principe fait consensus dans cette assemblée depuis
déjà un certain temps.

Il  y  a  le  texte.  On  aura  quelques  remarques
notamment  en  écho  du  Conseil  supérieur  lors  de
l'examen  des  articles,  mais  finalement  dans  cette
discussion générale, c'est davantage le contexte qui est
mis  en  discussion.  Le  contexte,  c'est  notamment  la
préparation de ce transfert de la gestion, pas seulement
sous l'angle juridique, mais aussi sous l'angle logistique.
Vous  avez  évoqué  le  personnel,  les  bâtiments,  l’outil
informatique lors de votre exposé introductif.  Ce sont
des  éléments clés  pour ce qui concerne la  réussite de
cette opération.

Le contexte, c'est aussi – les précédents intervenants
en ont parlé – le caractère très anti-redistributif et très
obsolète  de  la  base  fiscale  qui  est  utilisée  pour  la
perception  de  cet  impôt.  Je  ne  peux  qu'abonder  et
partager  les  réflexions  qui  ont  été  initiées  par  Paul
Furlan  –  qui  annonce  d'ailleurs  un  best-seller  en  la
matière – et les exemples concrets qui ont été mis en

relief  par  M. Bellot  et  qui  me  paraissent  être  des
éléments de réflexion.

Comme M. Antoine l'a dit, il y a le revenu cadastral,
qui  est  fédéral,  et  puis  il  y  a  la  compétence  que  la
Région a en la matière et qui n'est pas strictement liée
au revenu cadastral puisque la Région a la liberté et la
compétence d'utiliser une autre base si elle l'entend. Il
est  important  d'avoir  cette  dissociation  des  enjeux  à
l'esprit parce que qui dit « défédéralisation » dit « long
terme »  et  dit  « vaste  débat »  –  avec  derrière  des
questions  qui  ne  sont  pas  simples  puisque  ce  revenu
cadastral  est  aussi  utilisé  pour  la  fiscalité  fédérale,
notamment l'impôt des personnes physiques – là où qui
dit  « compétence régionale » dit  « une certaine liberté
d'action ».  Cela ne résout  pas  les enjeux politiques et
cela n'enlève rien à la sensibilité de l'enjeu, mais, sur le
plan du droit et sur le plan institutionnel, les choses sont
situées autrement. Il est clair que la valeur vénale ou la
valeur de vente, pour reprendre les réflexions formulées
par André Antoine, sont des éléments d'une matérialité
certaine. C'est donc un débat dont on ne peut pas faire
l'économie  même si  ce  n'est  pas  aujourd'hui,  avec  ce
texte, qu'on le réglera. 

Le  contexte,  c'est  évidemment  l'intérêt  pour  les
pouvoirs  locaux  dans  cet  impôt.  Je  ne  vais  pas
paraphraser les questions très précises que M. Bellot a
posées par  rapport  à  la  marge de progression dans le
service qui est rendu aux pouvoirs locaux en la matière. 

J'en termine, Monsieur le Président. 

Le contexte,  c'est,  pour revenir  au  débat  qui  nous
occupe aujourd'hui, la suite des étapes dans la maîtrise
par la Wallonie des leviers fiscaux dont elle dispose et
donc les questions, non pas au calendrier précis, mais
quant  à  la  perspective,  quant  à  l'horizon,  pour  ce qui
concerne la reprise des droits de succession et des droits
d'enregistrement. 

Pour  ce dernier  rendez-vous,  si  vous nous disiez :
« Je  vais  d'abord  voir  comment  cela  se  passe  au
1er janvier et puis, quelques mois plus tard, je pourrai
franchir  d'autres étapes  avec une certaine confiance »,
ce  serait  évidemment  une  réponse  assez  prudente  et
assez compréhensible. Je le dis d'emblée. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  pour  rester
synthétique, quelques réflexions que je voulais partager.
La  plupart  ne  sont  pas  originales  puisqu'elles  sont
partagées  par  l'un  ou  l'autre  des  bancs  qui  se  sont
exprimés.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je remercie M. Hazée d'y avoir
fait  référence.  Le  Parlement,  en  ce  qui  concerne  la
fiscalité  immobilière,  m'a  chargé  d'établir  un  rapport
introductif sur l'état de cette fiscalité immobilière et les
perspectives...
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M. Hazée (Ecolo). -  C'est bien à lui que je faisais
référence.

M. Furlan (PS).  -  C'était  la  fameuse  référence au
best-seller. Je ne sais pas si ce sera un best-seller, mais
le travail est en cours et je vous ai d'ailleurs transmis la
table des matières. 

Je réponds ainsi à M. Antoine et à M. Bellot puisque
ce sont des débats que nous avons depuis la  nuit  des
temps.  Le  Parlement  a  pris  en  main  cette  matière
puisqu'elle  ne  faisait  pas  l'objet  de  la  Déclaration  de
politique régionale.  On ne peut donc pas en vouloir à
M. le Ministre,  non  pas  de  ne  pas  avoir  de  réflexion,
mais de ne pas travailler en tant que ministre sur le sujet
puisque le Gouvernement ne s'y est pas engagé. 

Les  deux  experts  sont  Marc  Bourgeois  et  Benoît
Bayenet. Ils m'annoncent que le rapport sera bien remis
en temps et en heure, début janvier. En suite de quoi, je
l'espère, nous aurons un débat nourri et des auditions au
Parlement  qui  devraient  nourrir  et  aboutir  à  une
réflexion  la  plus  unanime  possible  sur  une
modernisation de la fiscalité immobilière en Wallonie.

M. le Président.  -  Voilà  un  complément
d'information utile pour tout le monde. 

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai oublié
de vous interroger sur  les  frais.  L’État  fédéral  perçoit
des frais au moment de l'enrôlement. L’État fédéral va-t-
il continuer à solliciter une quote-part parce qu'il gère le
revenu  cadastral  d'un  côté ?  La  Région  wallonne
maintient-elle au même niveau le niveau des redevances
perçues  et  prélevées  sur  les  précomptes  immobiliers
perçus ? Je n'ai plus en tête les montants, mais c'est de
l'ordre de 1 %. Ce pour cent existera-t-il toujours ? S'il
existe toujours, qui le perçoit ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je remercie
les différents parlementaires qui ont pris la parole sur un
sujet qui, manifestement, est d'intérêt, pas tellement par
rapport  au  transfert  en  tant  que  tel,  encore  que
M. Antoine a rappelé les doctrines qu'il y a en disant :
« Ils ont le service. Qu'ils le gardent pour le meilleur et
pour le pire, parfois » où il y a finalement un élément de
maturité,  d'autonomie  régionale  qui  doit  pouvoir
s'exprimer à travers la fiscalité ici.

C'est donc la reprise.

Pour  que  les  choses  soient  très  claires  entre  nous
aussi,  on  est  dans  un  décret  extrêmement  technique
puisque c'est vraiment du transfert dans des conditions
qui sont précisées.

Le but, c'est clairement le  standstill.  Je pense qu'il
faut le retenir. Il n'est pas question de remettre en cause
ce principe de standstill, ni de jouer à l'apprenti sorcier.
Ce serait l'ouverture à de l'incertitude, à une forme de
méfiance,  mais  cela  créerait  surtout  des  difficultés  au
sein de l'administration qui est toujours sous l'empreinte
de 2014 et  ce qu'ils  ont  vécu et  ils  ne souhaitent  pas
revivre cela non plus. Toutes les précautions sont donc
prises  pour  que  clairement,  il  y  ait  une  forme
d’apaisement  dans  le  transfert,  de  maîtrise  totale  du
transfert et ensuite, on peut imaginer d'autres pratiques.
J'y reviendrai.

C'est en effet la première question qui est posée par
M. Furlan.  Il  a  été  rejoint  en  cela  par  d'autres  –
Mme Mauel,  M. Bellot,  M. Hazée  et  M. Antoine,
également – où les réflexions se basent sur ce revenu
cadastral décrit lui-même comme étant un outil désuet,
injuste.  Il  faut  reconnaître  que  l'on  connaît  tous  de
manière individuelle, des situations qui posent question
et qui méritent réflexion, mais le revenu cadastral reste
de compétence fédérale.  Il  n'a  pas  été  transféré.  C'est
Mme Mauel  qui  disait :  « Il  faudra  sans  doute  une
prochaine réforme de l'État ». C'est sûr qu'il y en aura
encore sans doute une autre pour le transférer. En tout
cas, aujourd'hui, il n'est pas transféré ni transférable.

Tout ce qui s'adresse donc au cadastre, c'est fédéral.
Nous  n'en  disposons  pas  et  s'il  devait  y  avoir  des
questionnements de la population à cet égard ou d'une
commune à cet égard, nous ne pourrions que renvoyer
vers le Fédéral.

Autre  chose,  et  c'est  abordé dans la  réflexion que
mène  M. Furlan,  c'est  de  dire  que  ce  précompte
immobilier  pourrait  peut-être  un  jour  se  baser  sur
d'autres éléments que le revenu cadastral. Je pense que
c'est  une  réflexion  qui  mérite  d'être  entamée avec  un
regard sur le futur, sur l'équité, sur une forme de justice
également par rapport à la valeur qu'un bien représente
– qu'il soit bâti ou non bâti. C'est un travail lourd. Il a
été  commencé  avec  l'aide  universitaire,  mais  c'est  un
travail – je pense – intelligent.

Il ne sera sûrement pas clôturé aussi rapidement que
cela.  J'imagine bien ce qu'il  peut déjà amener comme
débat  et  parfois  même  des  débats  de  type  plus
idéologique, mais la politique, c'est cela aussi. 

On est dans une seconde phase. Aujourd'hui, ce que
l'on nous demande, c'est le transfert par le  standstill et
ce n'est donc pas du tout pour dégrader ce qui est dit
dans le travail, mais au contraire, il sera très utile pour
pouvoir  alimenter  le  futur,  mais  pas  l'immédiat 2024.
Idem, car le mot n'a pas été employé, mais je l'entendais
bien quand M. Bellot faisait référence à une forme de
péréquation.  Il  n'a  pas  employé  le  terme
« péréquation »,  mais je sentais bien qu'il  y avait  cela
derrière sa réflexion. C'est légitime quand on aborde un
impôt comme celui-ci.
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Clairement,  la  Région  pourra  donc  tout  envisager
dès  lors  qu'elle aura repris le  service de l'impôt sauf,
comme je l'ai dit, changer le revenu cadastral qui reste
de compétence fédérale. C'est la loi spéciale de 1989. 

On ne pourra donc pas faire cette péréquation. Autre
chose, c'est que certaines communes le font déjà. Elles
travaillent déjà de manière plus individuelle, c'est-à-dire
que  l'on  recourt  à  un  service.  Il  s'agira  d'un  service
fédéral et nous ne pourrons donc pas venir en aide à cet
égard pour pouvoir modifier cela, soit avec des experts
qui les aident également. J'ai cru comprendre que celles
qui  se risquaient  à  ce type d'aventure s'y  retrouvaient
souvent bénéficiaires en termes de recettes, mais moins
en termes politiques.

Je ne vais pas faire le choix à la place des communes
et encore moins leur dire ce qu'elles ont à faire. C'est
toute  la  difficulté  de  l'injustice  que  vous  avez  vous-
même soulignée en évoquant l'impôt.

Je  reviendrai,  peut-être,  là-dessus  tout  à  l’heure,
M. le  député  Antoine  l’évoquait  aussi  et  c’est  le
deuxième  questionnement  du  M. Furlan.  Tout  était-il
mis en place pour que le transfert puisse se faire dans
les  meilleures  conditions ?  Modestement,  je  crois  que
oui.  Je  crois  réellement  que  cela  a  été  fait  par
l'administration.  Peut-être  parce  qu'on  a  employé  une
méthode différente, appliquée pour la première fois par
les entités fédérées et qui me semble porter ses fruits sur
base  des  rapports  que  j'ai  pu  lire :  celle  des
ambassadeurs.  On  a  en  fait  eu  deux  volets
d’ambassadeurs.  Le  fait  d'avoir  postposé  d'un  an  la
reprise  nous  a  permis  d’avoir  un  deuxième  volet
d'ambassadeurs qui ont été aguerris, non seulement à la
gestion de l'impôt, mais également au contentieux. C’est
tout le transfert du contentieux dont on parle. 

Aujourd'hui, les fonctionnaires wallons maîtrisent le
précompte immobilier. Les ressources humaines sont là.
Non seulement elles sont là, mais, dans ce qu’il y a eu
comme  demande  de  transfert  de  personnel,  de
fonctionnaires vis-à-vis de la Région wallonne – je l’ai
dit tout à l’heure -, c’est 2,4 par rapport à un besoin. Sur
100 % de besoins, il y’a 240 % de demandes pour venir
travailler  l’impôt  en  Wallonie.  De  un,  cela  prouve
l’attractivité du SPW Fiscalité et, de deux, cela prouve
également  que  ceux  qui  maîtrisaient  encore  l’outil,
plutôt  que  de  se  trouver  face  –  c’est  le  deuxième
élément qui me permet de dire « confiance » – à un outil
qui était  devenu très désuet. Au niveau fédéral, il  n’y
avait  pas  de  réinvestissement,  on peut  le  regretter  ou
pas,  mais,  à  partir  du  moment  où  le  précompte
immobilier ne concernait plus que la Région wallonne
en termes de service, il est difficile de venir dire : « On
va  investir  dans  un  impôt  fédéral  qui  ne  concerne
qu’une partie de la Belgique et pas à Bruxelles et ni en
Flandre ».  On peut  regretter  tout  cela,  mais  c’est  une
réalité que d’autres  ont mieux connue que moi.  C’est
comme cela. Ici, non seulement les fonctionnaires qui

traitaient encore le dossier sont transférés, mais, en plus,
ils vont disposer d’un outil qui est plus performant. 

C’est là, je pense, le troisième élément qu’on peut
souligner avec un certain intérêt : ce que l’on a appelé
« l’épreuve  pratique ».  Cela  veut  dire  que,  avant
d’entrer dans la vérité de la science fiscale et du travail
administratif que sera 2021, il y aura le « banc d’essai »
qui est une réussite à plus de 99 %, je crois que j’ai cité
le  chiffre  tout  à  l’heure  de  99,6 %.  C’est  énorme !
Quand vous réussissez,  grâce à l’outil  informatique, à
avoir une telle qualité dans le transfert, dans la manière
de gérer ce transfert et d’appliquer les éléments qui sont
transférés,  cela permet d’avoir une certaine assurance.
Cela  veut-il  dire  qu’il  n’y  aura  jamais  la  moindre
difficulté ?  Non.  On  sait  bien  que  ce  n’est  qu’à
l’épreuve  du  feu  qu’on  peut  vérifier  l’usage  et  la
fonctionnalité des pompiers, mais je crois vraiment que
tout a été mis en œuvre pour éviter cela et c’est avec une
certaine sécurité que l’administration aborde ce dossier.
Sur le troisième élément, soulevé par M. Furlan et par
d’autres :  à  savoir  les  droits  de  succession,  les  droits
d’enregistrement.  Quand  va-t-on  les  transférer ?  J’ai
envie  de  dire  « mollo ».  Allons-y  avec  douceur.
Standstill, on ne change rien. 

Pour 2021 et 2022, il  faut clairement qu’on puisse
maîtriser l’ensemble, avoir des rapports d’évolution sur
cet ensemble, contrôler de manière à être sûr de disposer
de tout cela. Et si tout cela se passe bien, 2021-2022, il
sera assez tôt, à ce moment-là, de commencer à réfléchir
à 2023, car on aura un outil informatique qui pourrait
être fort utile contrairement à ce qu’on pense pour les
droits  d’enregistrement  et  de succession.  C’était  toute
l’importance de l’investissement qu’on avait fait ici. Il
sera  alors  assez  tôt  pour  réfléchir  à  la  suite  de  la
manœuvre et c’est sûrement pour cela que M. Furlan a
parlé de « mon successeur » parce que, à ce moment-là,
ce  sera  au  suivant… Par  contre,  l’outil  MyWallfin,  à
l’image de MyMinfin, sera implanté en 2021-2022 et les
redevables  pourront  également,  je  vous  le  rappelle,
utiliser  les  services  de  première  ligne  que  sont  les
maisons de Wallonie avec une formation qui est donnée
par  les  fonctionnaires  en  la  matière.  Voilà  pour  les
questions de M. Furlan et j’ai en même temps répondu à
celles de Mme Mauel.

Monsieur  Bellot,  l'échéancier  par  rapport  au
versement  des  communes,  c’est  toujours  la  même
chose : on maintient le principe du standstill. Ce sera le
même échéancier. Cela veut-il dire qu'il ne peut pas y
avoir  des  modifications  à  l’avenir ?  Il  pourrait  y  en
avoir,  mais je voudrais d’abord que l’on maîtrise tout
avant de commencer à évoluer dans cet échéancier. 

Il en va de même pour l’ordre alphabétique. J'ai bien
entendu votre remarque ; j'en prends note, mais dans un
premier  temps, je  ne souhaite pas  modifier.  Quant au
principe de rotation, je l'ai noté.  Si cela peut être une
solution, pourquoi pas. Par contre, ce en quoi je crois –
et  je  le  conseille  à  l’administration  et  elle  le  fait
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d'ailleurs  –,  c'est  dans  un  impôt  dont  le  produit,  le
bénéfice  est  un  impôt  local,  qu'il  faut  garder  une
concertation  avec  l’Union  des  villes  et  communes  la
plus permanente possible,  tout  en sachant  que chacun
est  dans  sa  sphère  de  compétence.  L’administration,
c'est l'outil, et l’Union des Villes et Communes, c’est la
recette  de  l’impôt.  Cela  rejoint  une  de  vos  dernières
questions sur le 1 %. Je pense que l’on confond avec
l’impôt des personnes physiques : il n’y a pas de frais
du Fédéral  sur  le  précompte immobilier.  J’ai  cru cela
aussi et je l’ai fait vérifier. Par contre, des frais sont liés,
pas à charge des communes. Ces frais seront transférés
vers la Région – c’est de l’ordre de 5 millions d’euros –
avec le personnel. 

L’autre question que vous n’avez pas posée – et je
ne l’évacue pas d’un revers de la main – c’est qu'il faut
aujourd'hui  garantir  aux  communes,  dans  un  premier
temps, c’est de pouvoir bénéficier d’une recette qui soit
au moins identique à ce qu'elles percevaient sur le plan
fédéral.  Quand  on  dit  qu’au  Fédéral,  il  y  avait  du
contentieux  qui  n’était  pas  réglé,  qu’il  y  avait  de
l'investissement  qui  n'était  pas  effectué  pour  pouvoir
rentabiliser la recherche de l'impôt, c’est un fait, je ne
l’invente pas. Tous les rapports le disent.

À partir du moment où l’on actualise tout cela, on
peut légitimement – mais restons prudents – penser que
l’on  aura  une  recette  qui  sera,  si  pas  identique,
supérieure. La question devra être posée, par après, de
savoir,  lorsqu’une  administration  travaille
essentiellement  pour  d'autres  pouvoirs,  si  elle  doit  ou
pas trouver une rémunération à ce service. Je laisse les
portes ouvertes, parce qu’une fois de plus, mon principe
est de dire que cela doit pouvoir être négocié tant avec
le  ministre  des  Pouvoirs  locaux  qu’avec  l’Union  des
Villes  et  Communes  et  en  bonne  entente.  Personne
n’acceptera d’avoir moins dans sa poche. Si, par contre,
il y a plus, on peut peut-être ouvrir une réflexion vers le
partage  du  surplus,  parce  qu’on  aura  prouvé qu’on  a
optimalisé le service. Ce sont des questions qui, à cette
date,  ne sont pas résolues parce qu’elles ne se posent
pas  aujourd'hui.  Pour  moi,  l'essentiel  est  vraiment  le
standstill.

J’en  viens  aux  questions  de  M. Antoine.  Il  est
difficile de prévoir l'avenir. Il estime qu’on aura moins
de difficulté, mais attire malgré tout notre attention sur
un  certain  nombre  d’échecs  potentiels.  Pour  certains,
j’ai  répondu.  Concernant  les  ressources  humaines,  la
structure  du  cadre  est  bien  en  place.  Quant  à  l'outil
informatique,  j'ai  également  dit  ce  qu’il  en  était.  La
vigilance des communes est normale, d’où, pour moi, ce
dialogue  qui  doit  exister  entre  l'Union  des  Villes  et
Communes et l'administration. Même au cabinet, il n'y a
aucune  difficulté  à  ce  que  nous  puissions  avoir  un
contact qui soit tout aussi vigilant.

Concernant le retard dans l’enrôlement, j’ai indiqué
que toutes les données sont transférées vers la Région
wallonne qui prend le service à l'heure où il s'est arrêté.

Nous  reprenons  les  choses  en  main  et  nous  les
reprenons pour le bon comme pour le moins bon, avec
l'état  de  consommation  des  dossiers,  qu’il  soit
satisfaisant ou pas.

J’ai répondu sur la révision du revenu cadastral. 

Pour  les  additionnels  communaux,  j’entends  bien,
Monsieur  Antoine,  mais  cela  relève  de  l'autonomie
communale.  Qui  suis-je  pour  aller  conseillers  les
communes  en  la  matière ?  J'entends  bien  que  cette
disparité  peut  parfois  être  choquante – certains  diront
même frustrante lorsque l’on habite dans une commune
proche d’une autre et  que l’on estime que le  prix est
plus élevé alors qu’en face, dans la rue qui appartient à
l’autre  commune,  il  y  a  moins  d’additionnels.  Je
l'entends bien, mais je me garderais bien de m'occuper
de quelque chose qui relève de l'autonomie communale.
C’est  la  meilleure  manière  pour  ne  mettre  personne
d’accord, mais tout le monde sur votre dos. 

C’est de la responsabilité des communes et des élus
communaux  d'assumer  la  manière  dont  ils  –  non pas
lèvent l'impôt puisque dans ce cas on le perçoit pour eux
– lèvent la hauteur de l'impôt. On sait très bien qu'il y a
10 000 manières de le justifier en fonction des besoins.
J'explique toujours lorsque l'on me dit : « On paie plus
cher dans la rue juste en face ». C'est vrai, mais alors il
faut  peut-être  dire  que  le  trottoir  y  est  plus  souvent
nettoyé qu'il ne l'est là où c'est moins… Il est impossible
de répondre à cette question, car cela va rentrer dans des
compétences  qui  ne  sont  pas  les  miennes  et  je  me
garderais bien de me les approprier.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Juste  une  réflexion,  car  M. le
Ministre a entièrement répondu à mes questions. Vous
l'avez indiqué dans votre réflexion, l'administration du
cadastre est fédérale et a été dévastée par le niveau de
pouvoir fédéral qui a peu investi et vous en avez donné
la raison : parce que le produit de la recette allait vers
d'autres  niveaux  de  pouvoir.  J'aimerais  juste  attirer
l'attention du Gouvernement fédéral quel qu'il soit, sur
le fait que l'administration du cadastre n'est pas là que
pour l'impôt. Comme son nom l'indique, elle est là pour
dresser  un  cadastre  du  territoire.  Désinvestir  demain
dans cette administration, c'est demain ne plus connaître
notre  territoire.  C'est  justement  cela  la  base  de
l'administration  du  cadastre,  ce  n'est  pas  de  prélever
l'impôt,  l'impôt  vient  après.  J'invite  donc  le
Gouvernement à ce que l'ont ait une bonne connaissance
de notre territoire et là où l'on n'en a pas, c'est là que se
développent  un  certain  nombre  dérapages,  d'abus,  de
choses que l'on ne sait plus maîtriser. Le propre des pays
civilisés est de connaître leur territoire.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  Je  suis  contente  que  le
ministre,  une  fois  ce  transfert  effectué  et  le  standstill
passé,  soit  ouvert  à  déclencher  une  solution  qui  fera
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évoluer  cette  nouvelle  compétence.  Il  faudra  alors
compléter avec d'autres matières qui, actuellement, sont
encore au Fédéral. Par rapport à MyWallfin, je suis allée
visiter les services d'Eupen et les annexes au formulaire
de  taxe  circulation  sont  toujours  en  français.  Si  l'on
élabore MyWallfin, alors que ce soit fait directement en
allemand également.

M. le Président. - La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. On
sent bien que c'est  une étape importante,  il  y en aura
d'autres après. Quand j'entends M.Furlan dire : « Il est
important d'avoir le cadastre ».

Tout ce qui est lié au sol, vous savez ce qu'il en est
dans notre État  fédéral.  Je ne suis pas un régionaliste
fou,  je  le suis  en tout cas  moins que vous,  Monsieur
Crucke, mais c'est aussi cela la richesse d'un parti, c'est
d'avoir des nuances. Je pense qu'il faudra à un moment
donné  « poigner »  dedans.  Je  ne  sais  pas  sous  quelle
forme, M. Antoine disait : « pourquoi pas au moment de
la  vente  d'un  bien  ou  pourquoi  pas  à  des  moments
ponctuels ? »  Le  faire  de  manière  ouverte,  on  sait  ce
qu'il  est  advenu,  et  je  tiens  à  saluer  ce  que  ce
bourgmestre  a  fait  parce  que  dans  l'intérêt  de  sa
commune  il  l'a  fait.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  sont
contents et tous les citoyens également, mais pas de lui.
Je pense que cela ne peut continuer, car plus on avance
et plus cela approfondit et accentue les choses. Peut-être
faut-il y aller de manière progressive à l'occasion d'un
acte ou l'autre et de dire : « au moment de la vente du
bien, il faut une évaluation cadastrale ». On fait bien une
évaluation PEB ou autre. Je pense que celui qui vend le
fait en connaissance de cause. Celui qui achète sait qu'il
y a aura une évaluation. C'est donc peut-être l'occasion
au moment de la vente d'établir un certificat cadastral.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Il  est vrai
que je suis régionaliste et, au plus je vieillis au plus je le
suis.  Néanmoins,  je  vais  me  faire  le  défenseur  des
fonctionnaires qui traitaient sur le plan fédéral le revenu
cadastral. Le domaine est important, mais, quelque part,
le  citoyen  doit  pouvoir  se  regarder  en  face.  La
législation dit que, même si vous n'avez pas de permis,
mais que vous modifiez la valeur de votre immeuble,
vous devez, d'initiative,  le dénoncer. Je crois que l’on
peut  vraiment  compter,  sur  les  doigts  d'une  main,  le
nombre de citoyens qui font cela.

À un moment donné, il faut donc se mettre à la place
du fonctionnaire qui se dit finalement : « je ne suis là
que pour remplacer le rôle que le citoyen lui-même doit
assumer de manière tout à fait « éthique », et une fois de
plus, qui sommes-nous pour reprocher à qui que ce soit
un comportement que peut-être d'autres ont à d’autres
moments aussi. » C'est la base et c’est pour cela que je

trouve  que  le  travail  qui  est  mené  par  M. Furlan  est
intéressant.  On n'arrivera pas  à corriger  cette  base au
regard de ce passif qui, clairement, dès qu’on y touche,
soulève une forme d'indignation, oubliant que tous ceux
qui s'indignent ont sans doute une partie de reproches à
se faire à eux-mêmes.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie le ministre pour les
différentes  réponses,  et  pour  le  reste  on  a  identifié
aujourd'hui plusieurs des chantiers qui nous occuperont
encore  certainement  durant  plusieurs  années.  Pour  ce
qui concerne la dernière remarque qui a été faite, c'est
aussi  une des injustices,  notamment  par rapport  à  des
actes  qui  demandent  permis  et  d'autres  qui  ne  le
demandent pas dans l'amélioration d'un bien, dans une
série de requalifications, de rénovations, d'améliorations
des performances énergétiques évidemment.  Parmi les
travaux qui demandent  permis,  ceux qui le  font en le
demandant et ceux qui le font sans le demander, et donc
ça ne fait que renforcer encore un peu plus les différents
éléments qui ont été partagés sur les différents bancs par
rapport vraiment a l'inégalité en la matière.

M. le Président.  -  M. Antoine  étant  parti  en
Commission des affaires générales donc nous en avons
terminé avec la discussion générale.

Nous allons passer à l'examen et au vote des articles.
Nous  avons  dix-huit  articles.  Est-ce  qu’il  y  a  des
questions sur l’un ou l’autre article ? On va gagner du
temps,  il  n’y a aucune question sur  aucun article.  La
parole est à M.Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Il  y avait  deux remarques du
Conseil  supérieur  que  je  voulais  évoquer  avec  le
ministre. Au niveau de l'article 12, qui est devenu entre-
temps  l'article 13,  on  a  cette  disposition  qui  fait
supporter  aux  contribuables  la  responsabilité  du
paiement du précompte immobilier lorsque pourtant le
bien est en train d'être cédé à un acheteur. Il y a là une
question  qui  est  posée  sur  la  proportionnalité  de  la
charge, et en même temps, on comprend bien qu'au bout
du compte, le précompte soit payé par l’acheteur ou le
vendeur,  mais je n'ai  pas vu dans le commentaire des
articles,  de  réponse  à  ce  questionnement  du  Conseil
supérieur. Il en est de même à l'article 16, devenu 17, où
le conseil demandait que la disposition précise le droit
transitoire applicable aux réclamations déjà introduites
auprès  du  SPF  Finances,  et  dont  le  traitement  serait
toujours en cours au moment de la reprise du service de
l'impôt.  Voilà,  ce  sont  deux questions ponctuelles  qui
découlent de l'avis du Conseil.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et  des Infrastructures sportives.  -  Donc, sur
l'article 12 devenu 13, l’article transpose les articles 395
et  396  du  Code  d’impôt  des  revenus,  et  a  trait  à  la
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fixation de principe de recouvrement en cas de mutation
tardive.  Il  n’instaure  donc  aucune  nouvelle
responsabilité dans le chef des redevables du précompte.

M. Hazée (Ecolo). - J’entends donc que le ministre
considère  que  les  questions  qui  sont  posées  par  le
Conseil  sont  éventuellement  justes,  mais  qu’elles  ne
pouvaient pas être traitées dans le cadre d’une reprise à
droit  constant  et  que  le  cas  échant,  c’est  alors  un
élément  qui  peut  faire  l'objet  d'un  examen  ultérieur.
Pour l’enjeu de la disposition du droit transitoire pour
les réclamations toujours en cours ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Pour  les
dossiers qui sont en cours, il y a un transfert qui se fait
vers la région qui reprend le dossier là où il s'est arrêté.
Comme je l’ai dit, on reprend les droits actifs et passifs
donc il n’y a absolument rien, il y a un inventaire qui est
fait sur le dossier, et une fois que l’inventaire est fait, il
est transmis.

M. Hazée (Ecolo).  -  Il  est  alors  examiné  dans  le
cadre de l’application de la législation wallonne ?

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Absolument,
oui.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au vote des  articles  du projet  de décret  portant  les
adaptations législatives en vue de la reprise du service
du précompte immobilier par la Région wallonne (Doc.
337 (2020-2021) N° 1).

Art. 1er à 18

Les  articles  1er  à 18  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les articles 1er à 18 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret portant les adaptations législatives en
vue de la reprise du service du précompte immobilier
par la Région wallonne (Doc. 337 (2020-2021) N° 1). 

À  l’unanimité des  membres,  la  Commission  du
budget  et  des  infrastructures  sportives  recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX
SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS

INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE
D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET

ABROGEANT LE DÉCRET DU 25 FÉVRIER 1999
RELATIF AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES À
CERTAINS INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES
(DOC. 352 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret relatif aux subventions octroyées à
certains  investissements  en  matière  d'infrastructures
sportives  et  abrogeant  le  décret  du  25 février 1999
relatif  aux  subventions  octroyées  à certains
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives
(Doc. 352 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  Je  propose  M. Cornillie
comme rapporteur.

M. le Président.  -  M. Cornillie  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Crucke, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Mesdames
et Messieurs les Députés,  le décret  du 25 février 1999
relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains
investissements en matière d'infrastructure sportive, tel
que modifié  par  le  décret  du 11 avril 2014,  a  encadré
jusqu'ici  le  subventionnement  des  infrastructures
sportives.  Alors  que  les  demandes  du secteur  sont  en
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augmentation constante,  force  est  de constater  que  ce
mécanisme d'encadrement, mis en place il y a plus de
20 ans, ne permet pas – ou ne permet plus – de garantir
à la Région une utilisation optimale des moyens alloués
aux  départements  des  infrastructures  sportives  et
d'apporter les réponses les plus efficientes aux besoins
du secteur. 

Pour les statistiques, près de 1 000 dossiers ont été
déposés  auprès  de  l'administration  rien  que  sur  la
période 2015-2020.  À  ce  jour,  près  de  190 dossiers
considérés  comme  complets  sont  en  attente  de
subvention, pour un montant global d'un peu moins de
35 millions d'euros. 

Dans  son  29e cahier  d'observation  adressé  au
Parlement  wallon  et  présenté  en  commission  chargée
des  infrastructures  sportives  le  24 avril 2018,  la  Cour
des comptes établissait les constats suivants, et c'est sur
base de ces constats que nous avons travaillé, que je me
permets de relire, car cela est à la base du travail ainsi
que  la  DPR. « Les réformes de l'État  successives  ont
conduit  à  découpler  la  politique  sportive  de
subventionnement  des  infrastructures.  La  Région
wallonne  subsidie  les  infrastructures  tandis  que  la
Communauté est compétente pour la politique sportive.
La Cour des comptes recommande de développer une
politique  sportive  basée  sur  une  connaissance
approfondie  globale  des  pratiques  et  des  besoins.  La
formalisation  de  la  coordination  devrait  préciser  les
modalités de concertation entre les entités et organiser
l'échange de données pertinentes ainsi que les moyens
d'évaluation  des  politiques.  En  ce  qui  concerne  les
investissements et  la rénovation des infrastructures en
Wallonie, la Cour des comptes constate l'absence d'une
véritable politique de subventionnement qui garantirait
l'utilisation efficiente des moyens alloués.

En outre, l'accès à ces infrastructures est très inégal
selon  la  province  ou  l'arrondissement  de  résidence.
Cette  inégalité  résulte  d'une  inadéquation  entre  la
localisation  géographique  des  infrastructures  sportives
et de la population. L'absence de stratégie régionale des
investissements  et  l'initiative  locale  exclusive  des
projets  sont  les  causes  principales  de  cette  inégalité
d'accès.  Dans ces conditions,  la Wallonie n'est  pas  en
mesure  d'achever  le  maillage  territorial  comme  le
prévoient les DPR actuelles et précédentes.

La  Cour  des  comptes  recommande  au
Gouvernement  de  mettre  en  œuvre  une  méthode  de
sélection  des  dossiers  qui  tienne  compte  des  besoins
prioritaires  dans  certaines  zones  afin  de  concourir  à
l'achèvement  du  maillage  territorial  et  d'améliorer
l'accessibilité  aux  infrastructures  sportives  tout  en
prenant  en  considération  les  perspectives
démographiques.

Dans  cette  même logique  de  réponse  aux  besoins
identifiés,  la  programmation  devra  intégrer  les
nécessités liées aux rénovations.

La  Cour  préconise  enfin  de  moduler  le  taux
d'intervention en fonction des besoins en infrastructures
sportives  dans  certaines  provinces  ou  bassins  de  vie
pour éviter  une croissance anarchique et  excessive de
l'offre sportive et permettre à la Région d'avoir un réel
pouvoir  incitatif.  Celle-ci  devrait  renoncer  à
subventionner la construction d'infrastructures dans des
zones  déjà  bien  desservies  pour  orienter  les  moyens
dans les zones qui le sont moins ».

Je rassure tout le  monde,  je n'ai  pas  été  jusque-là
parce  que  je  pense  que  sinon ce  n'était  même pas  la
peine de venir devant vous.

Face  à  ce  constat,  des  démarches  ont  été  initiées
durant  la  législature 2017-2019  afin  de  préparer  la
réforme du décret du 25 février 1999 et doter la Région
d'outils adéquats. Je vais en citer deux. La signature du
protocole  de  collaboration  entre  la  Wallonie  et  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  le  4 avril 2019
permettant  à  la  Wallonie  de  bénéficier  de  données
pertinentes  en  matière  d'évolution  des  fédérations
sportives  de  leurs  membres,  de  leurs  perspectives  de
développement  et  des  besoins  en  termes
d'infrastructures sportives. Il en va aussi de la demande
de  modernisation  de  l'outil  Cadasports  afin  que  ce
dernier  puisse,  à  l'avenir,  être  doté  d'un  volet
cartographique permettant  l'aide à la  décision pour ce
qui concerne le maillage territorial.

Compte tenu de l'importance pour la Wallonie de se
doter  d'une  politique  ambitieuse  en  matière
d'infrastructures sportives et à la nécessité, pour ce faire,
d'établir des priorités régionales, la DPR 2019-2014 fixe
de manière ambitieuse les objectifs suivants.

Je me permets de vous les rappeler également.

Un, garantir une offre sportive diversifiée s'adressant
à  tous  les  genres,  inclusive  et  accessible,  en  tenant
compte  de  ses  dimensions  dans  l'aménagement,
l'équipement,  la  rénovation,  la  construction  des
nouvelles  infrastructures  subsidiées  par  les  pouvoirs
publics et qui répondent aux besoins des citoyens tout
en tenant compte du maillage territorial de la Région.

Deux,  veiller  à  privilégier  la  rénovation  du  parc
existant.

Trois,  apporter  un soin particulier à  la localisation
des nouveaux équipements sportifs.

Quatre,  intégrer  la  dimension  d'écoresponsabilité
pour toutes les infrastructures sportives subsidiées et la
promouvoir auprès de celles qui ne le sont pas.

Cinq,  intégrer  systématiquement  la  performance
énergétique et  les  matériaux durables  dans les  projets
d'infrastructures sportives.

Six, réviser le décret portant sur les subventions en
infrastructures  sportives  afin  de  mieux  objectiver  les
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subventions à l'aube des besoins des publics acquis au
potentiel et d'établir une procédure de priorisation des
investissements.

Sept,  promouvoir  l'utilisation  des  infrastructures
sportives scolaires en collaboration avec la Fédération.

Huit, promouvoir et favoriser, lorsque c'est justifié,
le  financement  en  infrastructures  par  des  opérateurs
privés en vue d'augmenter les sources de financement
possibles pour le secteur.

Neuf,  encourager  les  projets  supracommunaux
notamment dans les zones plus rurales afin de garantir à
leurs  citoyens un accès  égal  aux activités  sportives  et
d'assurer le plein emploi des infrastructures.

Le  présent  projet  de  décret  s'inscrit  donc  dans  ce
contexte  et  vise  l'utilisation  des  moyens  budgétaires
régionaux  optimale  en  faisant  en  sorte  que  ceux-ci
répondent aux besoins des acteurs tout en étant affectés
aux priorités régionales.

Il tient ainsi compte des orientations validées par le
Gouvernement le 20 février 2020 au travers d'une note
proposée par mes soins.

Compte tenu des nombreuses modifications devant
être apportées au dispositif existant afin de le mettre en
adéquation  avec  les  objectifs  précités,  il  est  donc
proposé  d'abroger  le  décret  du  25 février 1999  et
d'établir  une  nouvelle  base  légale  dont  voici  les
contours.

Premièrement,  il  est  question  de  la  définition  des
porteurs  de  projets,  des  investissements  éligibles  en
adéquation  avec  les  objectifs  poursuivis  par  le
Gouvernement.

Il  m'importe  ainsi,  dans  le  cadre  de  la  présente
réforme, que le département puisse se recentrer sur sa
mission  première  à  savoir  le  financement  des
infrastructures  sportives.  Dans  ce  contexte,  le  présent
projet de décret ne prévoit ainsi plus, par exemple, les
possibilités de subventions pour les plaines de jeux.

Les  équipements  sportifs  ainsi  que  le  matériel
d'entretien seront, de même, plus éligibles sauf dans le
cadre de dossiers d'infrastructures en tant que premier
équipement.

Cette  nouvelle  disposition  a  été  établie  d'une  part
pour que les infrastructures subsidiées soient pleinement
opérationnelles grâce aux premiers équipements sportifs
et nécessaires à la pratique sportive ; d'autre part, afin de
s'assurer  de la  pérennité  des  investissements  grâce  au
matériel  nécessaire  à  leur  entretien  et  à  la
programmation de celle-ci dans le temps.

Deuxièmement,  il  est  question  de  l'instauration  de
critères  de  recevabilité  permettant  à  l'administration
régionale de considérer la recevabilité des dossiers. Ces
critères  qui  seront  évalués  objectivement  par
l'administration  régionale  au  travers  de  formulaires
types sont :

- le  respect  des  valeurs  éthiques  au  sein  des
infrastructures  sportives  dont  l'engagement  sera
matérialisé  par  la  signature  d'une  charte
régionale ;

- la garantie d'accessibilité aux infrastructures pour
les personnes à mobilité réduite ;

- la garantie de l'utilisation des infrastructures par
toutes et tous ;

- l'intégration de la  dimension d'écoresponsabilité
dans le projet ;

- la  prise  en  considération  de  la  performance
énergétique et l'utilisation de matériaux durables
dans les projets ;

- la présence d'un projet de développement sportif
motivé,  notamment  au  regard  d'une  incapacité
des  infrastructures  existantes  à  répondre  aux
besoins exprimés localement ;

- pour les communes et les provinces, l'inscription
du  projet  d’investissement  dans  le  programme
stratégique transversal ;

- pour les infrastructures sportives de quartiers, un
projet  de  programme  d'animation  à  vocation
sociale  à  destination  des  habitants  du  quartier,
validé par les autorités publiques locales.

Notons que  l'inscription des  projets  portés  par  les
pouvoirs locaux dans les PST permettra à la Région de
s'assurer de la vision pluriannuelle de ces derniers pour
ce qui concerne les infrastructures sportives. Il convient
en effet de rappeler la volonté d'inciter des porteurs de
projet  qui  sollicitent  une  intervention  régionale  à
développer  leurs  infrastructures  dans  le  cadre  d'une
programmation pluriannuelle. 

Le  PST  est  un  outil  devenu  obligatoire  pour  les
communes  qui  s'inscrivent  dans  cet  objectif  de
programmation. Il s'agit par ailleurs d'un outil existant,
flexible et modulable que la commune peut amender à
tout moment.

Enfin, solliciter l'inscription du projet dans le PST
relève d'une démarche de simplification administrative
et de saine gestion. Il ne sera ainsi pas demandé ou plus
demandé aux communes de rédiger un énième plan et
cette nouvelle disposition permettra de ne plus rendre
obligatoire  l'inscription  de  la  dépense  dans  le  budget
communal  au  moment  même  de  l'introduction  du
dossier,  sans  savoir  quand la  promesse de subvention
sera  accordée,  ce  qui  cause  souvent  pas  mal  de
difficultés au sein d'un conseil communal et des débats
qui  s'en  suivent.  La  balise  d'investissement  des
communes ne sera ainsi réellement impactée que l'année
durant laquelle les travaux devront être engagés. 
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Les  priorités  des  fédérations  sportives  et  de  leurs
clubs  seront  connues  grâce  à  la  mise  en  œuvre  du
protocole de collaboration que j'ai évoqué tout à l'heure
entre la Wallonie et la Fédération.

Troisièmement,  la  définition  des  critères  de
priorisation dans l'arrêté d'exécution du décret tel que le
degré  d'urgence  au  regard  des  normes  sportives  de
sécurité  et/ou de salubrité,  la  complétude du maillage
territorial régional, l'identification du projet en tant que
priorité pour la ou les fédérations sportives concernées.
Ces critères permettront de prioriser les dossiers en cas
de  nécessité  budgétaire,  en  toute  transparence  et
objectivité.  Ainsi,  l'analyse  du  critère  d'urgence  se
basera  sur  les  rapports  des  organismes  compétents.
L'analyse de la complétude du maillage territorial sera
opérée grâce à l'outil Cadasports en cours d'actualisation
et qui n'a jusqu'ici jamais été utilisé en tant que véritable
outil d'aide à la décision tel que soulevé dans le rapport
de la Cour des comptes. 

Celle-ci  relevait  encore  que  l'objectif  du  maillage
territorial n'avait pu être atteint jusque-là, en 2018, en
raison  de  l'absence  d'une  stratégie  transparente  de
sélection des projets ou encore de définition de zones
prioritaires.

L'analyse des informations reprises dans Cadasports
opérées  par  cette  dernière  révèle  des  disparités
importantes  entre  provinces  et  au  sein  des  provinces.
Les  données  récoltées  par  rapport  à  cinq  types
d'infrastructures – les halls omnisports,  les terrains de
football,  les  terrains  de  tennis,  les  piscines  et  les
multisports extérieurs – témoignent ainsi d'un accès aux
infrastructures très variable entre les citoyens wallons.
Selon la Cour,  les habitants des provinces du Brabant
wallon et du Hainaut sont ainsi particulièrement moins
bien  desservis  en  infrastructures  sportives  publiques
tandis que les habitants des Provinces de Namur et de
Luxembourg  disposent  d'une  offre  sportive
proportionnellement nettement plus importante. 

On ne pourra pas en vouloir  à  deux ministres  qui
sont issus de là-bas. Par contre, il y en a un autre, à mon
avis, qui a aidé un peu plus.

M. le Président. - Sur cette phrase, je pourrais vous
parler deux heures, Monsieur le Ministre.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je n'ai pas
de problème.

À titre d'exemple, pour ce qui concerne les piscines
uniquement, la Cour relevait le rapport entre le nombre
d'habitants et le nombre d'infrastructures suivantes – ce
sont des statistiques, cela vaut ce que cela vaut :

- Brabant  wallon,  une  piscine  pour
49 187 habitants ;

- Hainaut, une piscine pour 38 156 habitants ;
- Namur, une piscine pour 25 727 habitants ;
- Liège, une piscine pour 25 235 habitants ;

- Luxembourg, une piscine pour 13 921 habitants.

Aussi, même s'il convient d'admettre que l'octroi des
subventions dépend en partie de la volonté des porteurs
de  projets  de  déposer  des  demandes  adéquates,  il
importe à l'avenir de pouvoir prendre en considération
les besoins du territoire lorsque des arbitrages devront
être faits pour des raisons budgétaires.

Pour  ce  qui  concerne  le  troisième  critère  de
priorisation enfin, à savoir les priorités des fédérations
sportives et de leur club. Celles-ci pourront être prises
en considération grâce à la mise en œuvre du protocole
de collaboration signé entre la Wallonie et la Fédération
l’an dernier. L’administration Infrasports est maintenant
en  mesure  de connaître  ces  données  grâce  à  l’accord
conclu entre les deux entités.

Quatre, la définition d’un taux de subvention de base
de  50 %,  ainsi  que  de  priorités  régionales,  permet  de
majorer  ce  dernier  jusqu’à  70 %  afin  de  créer  de
véritables incitants en faveur des objectifs fixés par le
Gouvernement pour le département des infrastructures
sportives. Ces priorités régionales sont :

- la  conclusion  de  partenariats  formalisés  entre
plusieurs pouvoirs locaux, +10 % ;

- la  consultation  de  partenariats  entre  différents
acteurs  –  clubs,  écoles,  fédérations,  provinces,
partenaires privés, et cetera –, +5 % ;

- la prise en considération des aspects de mobilité,
+5 % ;

- la  mise  en  œuvre  d’un  projet  de  sport  de  haut
niveau soutenu par la Fédération sportive, +5 % ;

- le  regroupement  des  installations  sur  un  même
site  dans  un  objectif  de  mutualisation  des
infrastructures, +5 %.

Cinq,  la  simplification  et  l’harmonisation  de  la
procédure  pour  l’ensemble  des  dossiers,  la  nouvelle
procédure  pouvant  être  synthétisée  comme  suit.
Introduction d’une demande d’octroi de subvention qui
sera analysée par  l’administration régionale au regard
des critères de recevabilité établis par le Gouvernement
que j’ai évoqués tout à l’heure. En cas de recevabilité,
pour  les  dossiers  qui  nécessitent  l’intervention  d’un
auteur de projet, introduction au dossier d’avant-projet
en  vue  d’obtention  d’un  accord  de  principe.  Après
accord  de  principe,  gage  d’une  promesse  ferme  de
subvention, introduction au dossier au stade de projet en
vue  de  l’obtention  d’une  promesse  ferme  aux
subventions.  Cette  méthodologie  permettra  au
demandeur de limiter les dépenses d’auteurs de projet
avant d’obtenir une promesse ferme de subvention. Pour
les  dossiers  qui  ne nécessitent  pas  l’intervention d’un
auteur  de  projet,  c’est  l’introduction  d’un  dossier  au
stade de projet  en vue de l’obtention d’une promesse
ferme.

Si l’instauration de dispositions visant à promouvoir
la programmation des investissements, mise en place de
seuils  pour  les  montants  subsidiables.  La  réforme  ne
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distingue ainsi  plus  la  catégorie  de  petites  et  grandes
infrastructures  sportives  afin  de  favoriser  la  mise  en
œuvre des dossiers et de lutter contre le phasage de ce
dernier totalement improductif. Tout le monde a connu
cela : le nombre de dossiers qu’il fallait – je n’aime pas
le  terme  saucissonner  –  diviser  pour  entrer  dans  la
catégorie  « petite  infrastructure »,  alors  que  quand on
parle  d’un  projet  sportif,  on  parle  souvent  d’une
ambition  d’une  structure  qui,  à  terme,  doit  être
développée dans sa globalité.

Mise en place d’un délai de six ans endéans duquel
le porteur de projet ne pourra pas solliciter de nouvelles
subventions pour une même infrastructure sportive, sauf
s’il a démontré que les besoins ne pouvaient être connus
lors de la demande initiale.

Maintien de la disposition visant à maintenir l’objet
de  la  subvention  pendant  une  période  minimum  de
15 ans avec des exceptions prévues dans l’arrêté pour
certains types d’équipements, comme, par exemple, les
terrains synthétiques pour lesquels nous savons que la
durée de vie est estimée à 10 ans.

Sept, enfin, l’instauration d’une base légale pour les
subventions  de  promotion  qui  n’en  bénéficiaient  pas
jusqu’ici.  Le  montant  de  ces  subventions  destinées  à
mettre  les  infrastructures  sportives  de  la  Région
wallonne  en  valeur  au  travers  de  manifestations  et
d’activités sportives structurant le caractère non lucratif
sera arrêté  par  le Gouvernement  en tenant  compte du
caractère  de  manifestations  sportives,  provinciales,
régionales, nationales ou internationales.

Il  m’importait  ainsi  de  recentrer  l’objet  de  ces
subventions  qui  devront  à  l’avenir  démontrer  un
rayonnement  certain.  Cette  nouvelle  disposition
permettra immanquablement de remédier à l’absence de
règles de transparence pour l’octroi de ces soutiens.

En  conclusion  et  dans  le  strict  respect  des
compétences qui sont les miennes, je suis convaincu que
le texte présenté ce jour au Parlement de Wallonie va
doter notre Région d’un outil lui permettant de mettre
en  place  une  réelle  politique  en  faveur  du  sport.  La
réforme  proposée  permettrait  ainsi  à  la  Wallonie  de
déployer les objectifs et priorités qu’elle s’est fixés pour
le  département  des  infrastructures  sportives  et
d’instaurer des critères de priorisation transparents pour
l’octroi de subventions.

Comme l’a soulevé la Cour des comptes ou comme
le  laisse  transparaitre  l’avis  du  Conseil  d’État,  je
constate  une  fois  de  plus  que  la  complexité  de  notre
système institutionnel n’est pas propice au déploiement
d’une  véritable  politique  sportive,  légitimement
attendue  par  les  principaux  acteurs  de  terrain.  Vous
aurez vu comment le Conseil d’État nous cadre dans nos
compétences  en  nous  rappelant  ce  que  sont  ces
compétences et rien d’autre, c’est le cas de le dire.

Aussi,  je  ne  peux  que  renouveler  à  nouveau  mon
vœu de pouvoir  un jour simplifier  cette  situation afin
que chaque denier public dépensé en faveur du sport et
de ses acteurs le soit dans la plus grande efficience. Une
fois de plus, je prends la totale liberté de m’adresser au-
delà des réalités de notre Parlement aux présidents de
parti et leur demande avec insistance d’oser aborder le
sujet en toute sérénité et avec l’objectif de l’efficacité et
de  l’efficience.  Je  suis  persuadé  qu’ils  rejoindront  la
conclusion  qui  est  la  mienne  depuis  longtemps :
régionalisons la compétence du sport.

Pour  ce  qui  me  concerne  et  compte  tenu  de  la
situation avec laquelle nous devons faire, je m'engage à
dégager des moyens toujours plus importants en faveur
des  infrastructures  sportives  en  ayant  la  garantie  dès
maintenant que ceux-ce seront utilisés à bon escient et
en tenant compte des besoins réels.

Si nous faisons une brève comparaison des budgets
du  département  des  10 dernières  années,  vous
constaterez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  fausse  promesse,
mais  bien d'actes  concrets  et  que ce  Gouvernement  a
réellement pris ses responsabilités et placé haut la barre
des  ambitions.  Si  depuis  10 ans,  l'engagement
budgétaire se fixait et stagnait à 50 millions d'euros, en
2010, 53 millions  d'euros ;  en  2011,  49 millions
d'euros ;  en  2012,  50 millions  d'euros ;  en  2013,
43 millions d'euros ;  en 2014,  45 millions d'euros ;  en
2015,  47 millions  d'euros ;  en  2016,  48 millions
d'euros ;  en  2017,  50 millions  d'euros ;  en  2018,
52 millions  d'euros ;  en  2019,  51 millions  d'euros ;  le
budget 2020 a permis de rencontrer une augmentation
de  30 %,  65 millions  d'euros,  et  celui  de  2021,  une
augmentation  de  70 %,  85 millions  d'euros.  Vous  en
conviendrez,  nous  pouvions  difficilement  mieux
accueillir le présent décret.

Outre  la  nouvelle  enveloppe  de  5 millions  d'euros
dégagés depuis 2020 pour le projet Wallonie Ambition
or,  je  peux  également  confirmer  un  enveloppe
complémentaire  10 millions  d'euros  en  2020  et  un
accord  du  Gouvernement  pour  une  enveloppe  de
30 millions d'euros dans le cadre du conclave 2021. Je
n'irai pas plus dans le détail aujourd'hui, et vous donne
rendez-vous  dans  quelques  jours  lors  du  budget  à  ce
sujet.

Si  je  peux  me  montrer  satisfait  aujourd'hui  de
l'avancée pour le monde sportif, je sais en revanche que
le  chemin  est  encore  long  pour  pouvoir  répondre  à
l'ensemble des besoins et des attentes du secteur. Aussi,
en tant que passionné du mouvement sportif comme bon
nombre  de  membres  au  sein  de  cette  commission,  je
m'engage  au-delà  de  la  réforme  proposée  à  veiller  à
améliorer les conditions du secteur en analysant toutes
les  possibilités  qui  permettraient  de  rencontrer  cet
objectif.

Voilà, Monsieur le Président, pour ce décret.
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Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre exposé de ce projet de décret qui nous pose
quelques questions que je vais vous poser ici.

Bien entendu, certaines mesures semblent aller dans
le bon sens, comme le côté supracommunalité. Je crois
qu'il y a quelque chose de très intéressant.

Le fait d'avoir aussi plus d'objectivité dans l'octroi
des  subsides,  je  trouve  que  c'est  quelque  chose
d'intéressant.  D'ailleurs,  cela  pourrait  permettre  de
rattraper le décalage entre les provinces.

Le fait  aussi  de demander que les projets tiennent
compte des personnes à mobilité réduite, de l'écologie,
bien entendu, et du respect des valeurs éthiques, contre
le harcèlement, contre le racisme, le sexisme, et cetera.

Une autre bonne mesure est celle de proposer l'octroi
de subsides pour les écoles qui permettraient l'accès à
leurs infrastructures sportives au public extérieur. C'est
vrai que c'est important pour augmenter l'offre et nous
pouvons le saluer.

Maintenant, voici ce qui pose question. 

D'abord, par rapport au taux de subsidiation, le taux
de base baisse,  puisqu'il  passe à  50 % et,  si  l'on veut
encourager les investissements, je trouve que c'est assez
contradictoire.  Vous le  justifiez en disant  que ce n'est
pas à la Région wallonne de tout payer, mais je suppose
que vous vous rendez bien compte qu'en diminuant le
taux  de  base,  cela  ne  va  pas  plus  encourager  les
investissements,  cela  risque  au  contraire  de  les
décourager.

Ensuite,  sur  la  subsidiation  d'événements  sportifs,
vous  dites  que  pour  bénéficier  de  subsides,
précédemment,  il  n'y  avait  pas  de  règles  jusque-là  et
que,  par  exemple,  dès  qu'une commune organisait  un
jogging,  elle  recevait  un  subside  presque
automatiquement. À l'avenir, vous dites qu'il faudra que
les  événements  aidés  aient  une  ampleur  provinciale,
régionale, nationale, voire internationale, ce qui exclut
de  facto  de  subsidier  les  événements  communaux
comme  les  joggings,  alors  que  l'on  sait  qu'ils  sont
nombreux. Cela veut dire qu'il n'y aura plus d'aides aux
communes  qui  veulent  continuer  à  organiser  leur
événement  sportif  annuel,  alors  qu'elles  en  ont  bien
besoin  de  cette  aide,  et  encore  plus  aujourd'hui  avec
toutes  les  difficultés  financières  que  connaissent  les
communes. Nous pensons que cela signifie à terme la
mort de ces petits événements qui donnent souvent le
goût  du  sport,  le  goût  de  l'effort  à  bon  nombre
d'amateurs.

Pour le PTB, nous pensons que ce n'est pas un bon
signal, c'est une vision qui est plus élitiste du sport.

Ensuite,  dans  ce  décret,  une  condition
supplémentaire est qu’il n’y ait pas deux ou plusieurs
infrastructures du même type trop proches les unes des
autres.  Il  n’y  a  pas  plus  de  précisions.  Combien  de
kilomètres doivent séparer ces infrastructures ? En fait,
on n’en sait rien.  Ce n’est pas très clair. Cela porte à
subjectivité.

Cette  condition  géographique  porte  préjudice  aux
écoles,  par  exemple.  Pourquoi ?  Parce  que,  dans  une
majorité des cas,  les infrastructures sportives dans les
écoles sont des salles omnisports, des salles où l’on peut
pratiquer plusieurs sports. Il se peut très bien que, dans
une salle, il y ait des matchs de basket, dans une autre
des matchs de handball,  par exemple.  Ce n’est  pas le
même sport, mais c’est une salle, par définition, qui peut
accueillir plusieurs types de pratiques sportives. Qu’en
est-il si deux salles omnisports sont trop proches l’une
de l’autre pour bénéficier toutes les deux d’un subside ?
Quelle  est  la  salle  omnisports  qui  va  recevoir  ce
subside ?  Est-ce  le  premier  arrivé  premier  servi,  en
respectant évidemment les conditions ? Si une des deux
écoles fait sa demande après l’autre, qu’est-ce qui peut
justifier que la deuxième salle omnisports ne puisse pas
recevoir de subside ? Ce n’est pas logique, ce n’est pas
juste.

Là,  je  trouve qu’il  y  a  quand même un problème
avec  ce  critère  géographique,  en  tout  cas  pour  les
écoles,  c’est  vraiment  problématique.  De  ce  point  de
vue, on pense qu’il y a une faiblesse dans ce décret.

Vous avez beau augmenter le budget global pour les
infrastructures sportives, si les conditions pour accéder
aux subsides sont plus compliquées et restrictives, cela
ne sert  à rien.  En tout cas,  cela n’aura pas pour effet
d’augmenter le nombre d’infrastructures sportives.

Enfin,  une autre question très  importante,  vous en
avez  parlé,  c’est  la  question  des  piscines,  en  relation
avec le manque de priorisation par rapport aux types de
structure dans le décret.

Dans le décret, vous indiquez ceci,  vous dites que
« le décret vise à une utilisation optimale des moyens
budgétaires  régionaux en  faisant  en  sorte  que ceux-ci
répondent aux besoins des acteurs, tout en étant affectés
aux priorités régionales. » Il y a clairement un besoin en
termes de piscines. C’est d’ailleurs dans les priorités de
la Région, avec le plan Piscines.  Aujourd’hui,  on sait
tous  qu’on  manque  de  piscines  –  vous  avez  cité  des
chiffres  tout  à  l’heure  –,  à  tel  point  que bon nombre
d’écoles  fondamentales  ne  savent  même  plus  assurer
leur  mission  de  base  qui  est  que  chaque  enfant  qui
termine  ses  primaires  soit  capable  de  nager.  Les
directeurs  se  plaignent  de  cela.  Ils  disent  qu’ils  ne
trouvent plus de piscine.  On va se retrouver avec des
générations d’enfants qui sont incapables de nager, avec
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tous les risques que cela comporte en termes de noyade,
par exemple.

En  commission,  je  tiens  à  vous  saluer  pour  cela,
vous avez eu l’honnêteté vous-même de dire que le plan
Piscines,  tel  qu’il  existe,  ne  suffirait  pas  à  pallier  au
manque de piscines et aux problèmes qui en découlent.
Or, dans ce décret, aucune priorité n’est accordée pour
les nouveaux projets qui concerneraient spécifiquement
la  construction  de  nouvelles  piscines.  C’est  pourquoi
nous déposons, Monsieur le Président, devant vous un
double  amendement  qui  concerne  exclusivement
l’article 5 du projet  de décret.  Plus spécifiquement,  le
taux  de  subvention  de  base,  on  parle  de  majoration,
différentes  raisons  pour  majorer  ce  taux  de  base,  on
voudrait  ajouter  un  sixième point  qui  permettrait  une
majoration de 20 % au taux de base de 50 % lorsque
l’investissement  permet  de  construire  de  nouvelles
piscines écologiques, accessibles aux écoles, aux clubs,
au public, aux personnes à mobilité réduite. On voudrait
aussi  ajouter  un  deuxième  amendement  qui  suivrait
cette phrase qui dit « Le taux de subvention maximale
ne peut dépasser 70 % » et l’on voudrait ajouter « mis à
part  quand l’investissement  permet  la  construction de
nouvelles piscines. »

Je trouve que ce double amendement va permettre
de pousser les investissements au niveau des piscines et
essayer  de  pallier  finalement  le  manque  criant  des
piscines en Wallonie et ainsi permettre à l’enseignement
fondamental, parce que je crois que c’est vraiment cela
qui est important, de remplir sa mission de base qui est
de permettre que chaque élève puisse pouvoir nager à la
fin de sa sixième année.

Je  crois  que  c’est  une  situation  qui  ne  peut  plus
durer. Cela n’est pas normal que les enfants ne puissent
pas avoir accès au bassin et  puissent être capables de
nager  quand  ils  sortent  de  l’école  primaire.  Le  plan
Piscine ne va pas permettre uniquement  la rénovation
d'anciennes piscines et la construction de piscines. En
fait, cela ne va être possible que dans les zones qui en
possèdent déjà. Cela va donc s'avérer insuffisant.

Nous  pensons  donc  –  et  je  terminerai  par  cela,
Monsieur  le  Président  –  qu'il  faut  prendre  dès
maintenant  des  mesures  complémentaires  pour
construire des piscines. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Merci, Monsieur le Président.
Je pense qu'on est toutes et tous, ici autour de la table,
heureux  de  voir  ce  texte  arriver  sur  les  bancs
parlementaires parce que, finalement, c'est le texte phare
de  la  législature  en  matière  de  politique  des
infrastructures  sportives.  Quand  on  fait  des
infrastructures sportives, effectivement, on fait quelque
part aussi du sport, mais même si la DPR, qui renvoie
parfois  à  la  DPC,  est  assez  longue en  la  matière,  en
matière  d'infrastructures,  mais  aussi  de  nouvelles

donnes  à  intégrer  dans  la  réflexion  sur  le
subventionnement  des  infrastructures.  Et  là,  je  peux
rejoindre  ce  qui  a  été  dit  avant,  l'écoresponsabilité,
l'accessibilité  ou  la  question  du  genre,  c'est  vraiment
cela qui est notre pièce maîtresse sous cette législature
et  vous  avez,  Monsieur  le  Ministre,  signalé  les
manquements qui avaient été relevés notamment par la
Cour des comptes, à plusieurs reprises, au nombre de
trois essentiellement. Il s'agissait du manque de synergie
entre la Région et la Fédération, d'une part, que, d'autre
part,  les  investissements  n'étaient  pas  toujours
équitables  et  pas  forcément  bien  répartis
géographiquement  et  que le pouvoir,  c'est  parfois  gai,
mais qu'il y avait une forme de pouvoir discrétionnaire
et  avec  des  priorités  qui  n'étaient  pas  clairement
établies. 

Le  pouvoir  exécutif  que  vous  représentez  ici
aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  a  choisi  de  partir
d'une feuille blanche et je pense que c'était ce qu'il  y
avait  de  mieux  à  faire,  vu  finalement,  les  limites  du
texte  existant  et  les  ambitions de la  DPR. En partant
d'une  feuille  blanche,  on  évite,  par  coups  de
« réformettes » successives,  de mettre un emplâtre sur
une jambe de bois. 

Je me suis dit que le plus simple pour appréhender
ce texte de manière un peu générale, c'est finalement de
partir  des  objections ou des  limites majeures  que l'on
avait relevées dans le dispositif tel qu'aujourd'hui, pour
voir finalement si ce texte y répond. 

J'en viens donc directement, Monsieur le Ministre, à
mes premières questions. 

Au niveau du manque de synergie entre la Région
wallonne et la Fédération, puisque ce sont, en tout cas
pour  nous  Wallons  francophones,  les  instances  de
référence  en  la  matière.  Est-ce  que,  aujourd'hui,  le
protocole que la Région a avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles, à travers le transfert d'informations sportives,
finalement fonctionne ? Permet-il, quelque part, avec les
informations  qui  nous  parviennent  aujourd'hui,  de
décider plus correctement des infrastructures sportives
qu'on devrait  subventionner ou non, puisque l'ADEPS
dispose  de  toutes  les  informations  au  niveau  de  la
pratique  du  sport,  à  travers  les  informations  que  les
fédérations  transmettent  dans  les  plans  et  les  plans-
programmes ?

C'était  une  des  premières  questions  parce  que  je
crois que c'est important, dans le cadre de la réflexion
générale, à ce stade en tout cas, que nous menons sur ce
décret. 

Il y a, dans les deux initiatives que vous avez vous-
même  citées,  pour  préparer  finalement  cette  réforme,
l'outil  Cadasports.  L'occasion  peut-être  de  poser
quelques questions à ce sujet et voir si, quelque part, on
répond  aux  questions,  aux  doutes,  aux  interrogations
que l'on pouvait avoir en la matière. 
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Est-ce que, quantitativement, cet outil maintenant au
top  –  on  sait  que  c'est  un  chantier  lancé  depuis  un
certain temps – et que, malheureusement, on n'a pas la
maîtrise de l'évolution complète du dossier – si j'ai bien
compris,  la  maîtrise  informatique  notamment  –  cela,
c'est  pour  l'aspect  quantitatif.  Est-ce  que,
qualitativement,  l'outil  Cadasports  est  désormais,  lui
aussi, un peu plus adapté, amélioré, aurais-je envie de
dire, parce que si – et je comprends cet objectif qui est
celui  que  vous  portez  aujourd'hui  –  cela  doit  être  un
outil de prise de décisions ou d'aides en tout cas de la
prise de décisions,  il  faut  que ces  informations,  elles,
aient  sensiblement  été  améliorées  pour  notamment,  je
pense,  pouvoir  contribuer  à  l'élaboration  et  la
détermination des priorités. En tout cas, c'est mon point
de vue en la matière.

Puisque l'on en est à Cadasports, permettez-moi une
petite incise – et  je ne sais pas  ce qu'en pensent mes
deux  corapporteurs  –  concernant  les  rapports  sur  les
infrastructures  sportives  scolaires  et  l'utilisation  de
celles-ci. Je reviendrai d'ailleurs sur le sujet plus tard.
Sur l'utilisation de celles-ci, finalement l'on a une série
d'informations complémentaires  qui ont pu vous aider
dans la conception - je parle bien des informations qui
nous viennent du champ scolaire pas du rapport - avons-
nous là une série d'informations qui ont pu contribuer
qualitativement et quantitativement aussi à la qualité des
informations disponibles et à la quantité en vue de cette
prise  de  décision  à  faciliter  dans  le  cadre  de  la
subvention des infrastructures sportives et de la volonté
que vous avez d'investir utilement les données publiques
qui sont limitées là où cela est nécessaire en fonction du
maillage  territorial  ou  de  l'absence  d'infrastructure
disponible pour telle ou telle pratique du sport ?

Cela  était  finalement  deux premières  questions au
niveau  des  synergies.  J'ai  une  troisième  question  à
laquelle vous avez déjà un peu répondu et dans la presse
et  ici  à  l'instant  au  niveau  des  perspectives
institutionnelles.  Je  pense  et  je  vous  rejoins,  nous
devons  plaider  —  l'un  et  l'autre  et  nous  en  sommes
convaincus — pour que l'on avance et que l'on clarifie
sur le plan institutionnel le rôle des uns et des autres.
Quelque part, vous avez en posant les bases légales les
premiers jalons du subventionnement  de la promotion
du sport,  vous y répondez  déjà pour  partie  sans  pour
autant — ou alors j'ai mal lu le décret — exclure à ce
stade le rôle de l'ADEPS qui répond déjà à une série de
cas  que  M. Beugnies  semblait  regretter.  Je  pense  que
l'un n'exclut pas l'autre. Alors il faut une clarification à
long terme  à  mon sens,  mais  je  n'ai  pas  l'impression
qu'une  série  de  politiques  aujourd'hui  menées  par  les
pouvoirs locaux ou les petits clubs soient menacés par
un tel décret, bien au contraire, il y a plus de moyens
disponibles. 

Dans  ma  modeste  petite  tête,  plus  de  moyens
disponibles c'est plus ou moins disponible pour tout le
monde et donc favorable pour le sport. 

J'imagine que vous aurez des éléments d'information
à ce stade à nous communiquer. 

Je reviens quant  à  la conception de ce décret.  On
n'en  arrive  à  vouloir  nous  assurer  qu'il  y  a  une  offre
suffisante,  diversifiée,  que  le  paramètre  genre  soit
intégré dès le départ à la réflexion, tout comme celui de
l'inclusion,  les  coresponsabilités,  les  TIC,  le  souci  de
partenariat  à  tous  les  stades,  le  partenariat  entre
pouvoirs  publics.  J’aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  si
vous  le  voulez  bien,  que  vous  nous  fassiez  part  des
avancées en matière de synergie et notamment avec le
monde de l'enseignement et votre collègue, M. Daerden,
je sais que vous avez évoqué un gouvernement conjoint,
mais je sais aussi que la covid est passée par là donc
j'aimerais savoir où en est la réflexion en la matière pour
renforcer  ces  synergies.  Je  crois  qu'il  faut  aussi,  à
travers ce décret, souligner la volonté partenariale et de
synergie entre les acteurs communaux, locaux et même
le rôle du privé ; comprenons par là, essentiellement de
l'associatif.  Ce  décret  offre  plus  de  possibilités  de
subventions et cela est là aussi la lecture que j'en fais,
permet  un  spectre  plus  large  du  champ  de  l'action
publique,  ce  qui  est  bénéfique  in  fine  pour  le  sport
puisque  les  infrastructures  sont  bien  souvent  un
préalable à la pratique du sport. 

On  intègre  dans  cette  réflexion  les  conditions
d'éligibilité qui amènent déjà une forme de premier tri et
de clarté. Cela me semble intéressant. Au-delà de cela il
y a des critères de recevabilité, des prises en compte de
toute une série de paramètres que j'ai pour partie déjà
cités  et  que  d'autres  ont  faits  ou  feront.  Cela  amène
quelques  questions  notamment  sur  comment  va  se
traduire les tranches majorées de subsides en fonction
des  axes  de  votre  politique  que  vous  souhaitez
encourager et qui soit donc un choix positif du porteur
du projet d'aller dans tel ou dans tel sens. Comment cela
va-t-il  se  traduire ?  J'imagine  par  des  arrêtés  du
Gouvernement wallon pour quantifier les engagements
des uns et des autres dans tel ou tel sens, pour établir les
priorités  dans le cadre de l'ensemble des  dossiers que
vous  serez  amené  à  analyser  ou  en  tout  cas,  votre
administration et vous ensuite, à sanctionner. Dans ces
dossiers, quel sera le contenu minimal ? Comment cela
sera-t-il formalisé ? 

Vous  évoquez,  j'en  reviens  de  nouveau  à  cette
ouverture que je salue aussi, je pense que cela est une
première réponse que vous apportez aux réflexions que
l'on a pu avoir dans cette assemblée quant à l'ouverture
au  monde  scolaire.  Qu'en  est-il  du  conseil  des
utilisateurs ? Comment toutes ces choses vont-elles se
mettre en place ? Cela appelle-t-il de nombreuses ou de
nouvelles initiatives de votre part ? S'il  s'agit  d'arrêtés
du Gouvernement, ceux-ci verront-ils le jour rapidement
et dans quel délai pour la mise en œuvre de ce décret
que tout le monde appelle de ses vœux ?

Dans une vie antérieure, j'étais municipaliste. J'ai lu
ce que d'anciens collègues pouvaient dire à propos de ce
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décret. Je rappelle qu'il y a un élargissement du spectre
des possibles à travers ce décret. En soi, c'est une bonne
chose.  Il  y  a  malgré  tout  une  série  de  critères  et  de
paramètres  qui  sont  encouragés,  comme  la
supracommunalité.  À  l'heure  où  l'on  doit  gérer  les
derniers publics, cela me paraît important. À l'heure où
l'on veut le faire de manière efficace et par rapport à des
besoins du territoire, faire travailler les gens ensemble
est important. 

La manière dont  vous abordez les  choses  est  plus
qualitative que quantitative. Les porteurs de projets, s'ils
veulent  atteindre  des  taux  de  subsides  supérieurs,
devront être créatifs dans la conception du dossier, plus
originaux et proactifs. Si l'on travaille sur la qualité des
dossiers en encourageant les gens dans des démarches
positives pour aller chercher des tranches supérieures de
subsides,  cela me paraît  positif  en matière  de gestion
politique  et  d'évaluation  de  la  gestion  publique.
Souvent,  on oublie  cet  aspect  « évaluation ».  Ce n'est
pas  la  course  à  l'échalote  en  matière  d'infrastructures
sportives, mais il y a un peu de cela quand même. 

Monsieur le Ministre, je voudrais vous entendre par
rapport  à  ces  craintes  que  les  municipalistes  peuvent
parfois  avoir.  Je  crois  qu'elles  sont  infondées.  On
retrouvait  certains  dossiers  « sport »  –  c'est  véridique
parce que j'en ai connu au moins un de ce genre sur trois
législatures  -  que  l'on  saucissonnait  avec  des  visions
différentes de la politique sportive,  avec des échevins
liés par les décisions des prédécesseurs et qui n'ont pas
forcément la possibilité de changer de cours de route. 

Vous avez annoncé – ce n'est  peut-être pas encore
suffisamment  connu,  mais  ce  débat  va  le  permettre  –
que  c'est  plus  intéressant  en  termes  de  balises
budgétaires.  Les  municipalistes  pourront  l'apprécier
puisque  vous  n'êtes  pas  directement  bloqué  par
l'engagement  présumé théorique  initial  que vous avez
pris et qu'il intervient plus tard dans la procédure. Cela
me paraît être de bonnes choses à ce niveau. 

J'ai deux sous-questions d'ordre général avant d'aller
plus loin. On verra les éléments de réponse et de débat. 

Vous faites – et je crois que vous avez raison – une
ouverture  au  monde  scolaire  à  travers  notamment  la
possibilité  de  subventionner  des  cafétérias  et  des
buvettes,  qui  augmente,  dans  l'univers  scolaire,  le
champ  des  possibles  et  ouvre  potentiellement  ces
institutions  à  d'autres  clubs  et  d'autres  disciplines  en
dehors des heures scolaires. Ce faisant – on ne va pas
bouder son plaisir –, vous réalisez un objectif que nous
avions cité parmi d'autres et vous réduisez la pression en
matière  d'investissements  sportifs  dans  les  zones
concernées  en  ouvrant  notamment  ces  écoles  à
éligibilité. 

Je  me  permets  de  revenir  sur  ce  point  parce  que
j'imagine que la réflexion a avancé. On se rend compte
que,  avec  500 000 euros,  on  est  plutôt  dans  de  la

rénovation, une annexe ou un équipement de genre pour
les écoles qui permet d'ouvrir l'usage à d'autres clubs. Y
a-t-il  des  nouvelles,  notamment  au  niveau  du  projet
pilote que vous avez envisagé ? Est-ce une réflexion qui
suit  un  autre  cours  et  un  autre  rythme  que  nous
reverrons bientôt sur la table ? 

Je  vais  clôturer,  Monsieur  le  Président,  en  parlant
d'éthique. Vous avez fort raison, Monsieur le Ministre,
de  rappeler  l'importance  des  paramètres  éthiques,  du
respect de l'autre, du respect du genre, du respect de la
diversité. Ce sont encore des sujets assez sensibles dans
certains milieux sportifs.  Il  y a notamment une charte
qui  engage  chacun  des  partenaires  et  des  parties
signataires.

Comment allez-vous mettre cela en œuvre au niveau
de la vérification ? Ce n’est pas du tout mon inclinaison
politique et c'est d'ailleurs pour cela que je suis dans une
formation libérale. Il faudra procéder à la vérification de
cela et comment comptez-vous vous y prendre ? Est-ce
en lien avec la politique de promotion que vous jetez les
premiers  jalons ?  Quid  de  l'éventuelle  sanction,  parce
que  la  nature  humaine  est  ainsi  faite ?  Parfois  –  les
exemples existent –, cela ne fonctionne pas. Cela veut-il
dire  quelque  part  que  l'on  travaille  sur  un
remboursement,  éventuellement  d'une quote-part  de la
subvention  qui  serait  finalement  conditionnée  au  bon
fonctionnement étique de la structure ou pas ?

Merci pour tout ce que vous nous direz à ce sujet, à
ce stade, Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  comme
nous  le  savons  tous,  il  s'agit  d'un  dossier  dont  nous
avons  parlé  à  maintes  reprises  et  qui  est  donc  très
attendu. En effet, comme cela a déjà été souligné, il est
très  important  de  soutenir  le  développement  des
infrastructures  de  qualité  et  accessibles  à  toutes  les
Wallonnes et les Wallons.

Les demandes de subventions d'infrastructures étant
très  nombreuses,  et  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  le  faut
préciser,  le  contexte  budgétaire  ne  permettant  pas  de
rencontrer  toutes  ces  demandes,  se  posait  donc  la
question de savoir quels seront les dossiers qui seront
sélectionnés. Sur base de quels critères ? Quelles seront
les priorités ?

La DPR répond à ces  questions en  stipulant  que :
« Garantir une offre sportive diversifiée répondant aux
besoins  des  citoyens,  de  privilégier  la  rénovation  du
parc  existant,  de  veiller  à  la  bonne  localisation  de
nouveaux équipements sportifs, d'intégrer la dimension
d’écoresponsabilités  et  de  performances  énergétiques
dont toutes les infrastructures ». 

Ce décret  transpose  donc ces  objectifs  précités,  et
permettra  ainsi  une  utilisation  plus  efficiente  et
rationnelle des moyens, afin de permettre à la Wallonie
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de disposer des infrastructures sportives de façon plus
équilibrée, de sorte à favoriser l'émergence de nouvelles
infrastructures dans les endroits non desservis, tout en
prenant  en  considération  des  valeurs  éthiques  et
inclusives. 

J'observe  avec satisfaction que  ce  décret  prend  en
compte une partie des recommandations formulées par
mes  collègues,  MM. Cornillie  et  Clersy,  quant  à
l'utilisation  des  infrastructures  sportives  scolaires  en
dehors des heures de cours. 

Il s'agit d'une réelle plus-value pour la pratique du
sport  dans notre région.  Il  était  très  important  que ce
projet de décret intègre et prenne également en compte
les  infrastructures  de  quartier.  C'est  extrêmement
important de ne pas les oublier, car elles constituent de
véritables lieux de vie,  de rencontres,  d'échanges.  Les
infrastructures  de  quartier,  à  vocation  sociale,
bénéficient d'un taux unique de 70 %. C'est une avancée
obtenue par nos représentants du Gouvernement. 

Cependant, Monsieur le Ministre, je tenais à attirer
votre attention sur un élément. Il ne faudrait pas que la
multiplication  des  critères  qui  sont,  je  le  répète  très
louables, ne rebute certains porteurs de projets. En effet,
qui  dit  multiplication  des  critères,  dit  aussi
multiplication  des  dossiers  et  des  vérifications
administratives. Or, nous savons toutes et tous que les
mandataires  locaux  sont  déjà  sous  tension  avec  les
nombreuses contraintes administratives, et, cette année
d'épidémie, aura encore renforcé cet état de fait.

De plus,  au  sein de  votre  administration,  à  savoir
Infrasports,  ce  nouveau  dispositif  va  également
engendrer  un  surplus  de  travail.  Je  pense  qu'il
conviendra  d'être  attentif  à  cette  situation,  notamment
dans  les  arrêtés  que  le  Gouvernement  prendra  pour
mettre ce texte en application. 

Quels sont les éléments rassurants que vous pouvez
nous apporter à ce stade ?

Enfin, l'article 21 précise le dispositif  de transition
entre l'ancien et le nouveau décret. À ce titre,  j'aurais
voulu savoir ce qu'il en serait des dossiers qui ont été
introduits,  mais  qui  n'ont  pas  encore  reçu  de  visa  à
l'inspection des finances, ou reçu un accord de principe,
faute  de  temps.  Doivent-ils  réintroduire  un  nouveau
dossier ?

Sans  surprise,  Monsieur  le  Ministre,  vous  aurez
compris que mon groupe et moi-même allons soutenir
ce décret qui répond aux objectifs ambitieux et louables
repris dans le DPR. Il s'agit d'un texte qui va résolument
dans le bon sens.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre
proposition  de  décret  invite  un  changement  de
paradigme  important.  Je  pense  qu'on  a  un  texte

basculant qui intègre une série de paramètres nouveaux,
et  je  voulais  souligner  pour  nous  ce  qui  constitue
vraiment le point fort de ce projet de décret, c'est le fait
de considérer que nous avons – ce n'est pas une légende
urbaine – des moyens budgétaires réduits en Wallonie.
Et le fait qu'ils soient affectés en priorité en termes de
besoins  des  territoires  des  acteurs  du  sport  me  paraît
important.  En  tout  cas,  c'est  une  vision,  qu'en  tant
qu'écologistes, nous défendons. 

Affecter de manière prioritaire les moyens là où on
en a vraiment  besoin me paraît  une sage décision. Et
vous faites d'une pierre deux coups, puisqu'en instaurant
ces principes, vous répondez à une série d'observations
qui étaient émises par la Cour des comptes.

Ces  besoins  territoriaux,  c'est  dans  ce  cadre,
Monsieur  le  Ministre  –  on  a  déjà  eu  l'occasion  d'en
parler  –  les  provinces  afin  d'établir  un  cadastre  des
priorités au niveau des infrastructures sportives, afin de
dégager une stratégie de développement à 10 ans. Avoir
une vision à long terme dans le domaine du sport me
paraît tout à fait nécessaire, mais j'aurai l'occasion d'y
revenir.

Je voudrais également souligner positivement le fait
que ce projet intègre la question de la transition, je crois
que  c'est  salutaire  que  la  Wallonie,  de  manière
transversale,  intègre  cette  question  de  la  transition,
notamment en lien avec la question du combat contre
les dérèglements climatiques.

La stratégie  wallonne  de  rénovation  énergétique  à
long terme est  un des  maillons clés des  politiques de
réduction des  émissions de gaz  à effet  de serre,  dans
laquelle la Wallonie, le Gouvernement s'est engagé de
manière  volontariste  en  visant  dans  sa  déclaration  de
politique régionale la neutralité carbone au plus tard en
2050,  avec  une  étape  intermédiaire  de  réduction  des
émissions de gaz à effets de serre de 55 % par rapport à
1990 d'ici 2030.

Je lisais récemment que le besoin d’investissement
total  sur  la  période 2020-2050  a  été  réévalué  et  est
estimé aujourd'hui à 120 milliards d'euros juste pour le
secteur du logement. Et entre 34 et 57 milliards d'euros
pour les bâtiments non résidentiels. L’enjeu est de taille,
et  on peut  se féliciter  que ce projet  de décret  intègre
dans les critères de recevabilité des projets, la question
de la performance énergétique, l'utilisation de matériaux
durables,  de  même  que  l’intégration  de  la  dimension
d'écoresponsabilité.

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà des précisions
à  nous  apporter  par  rapport  aux  normes  que  vous
entendez  mettre  en  place  dans  les  critères  de
recevabilité ?

Va-t-on  se  contenter  « des  standards »  qui  sont
aujourd’hui prévus dans les cadres légaux ou entendez-
vous aller plus loin ? Si oui, merci de nous préciser un
peu les choses en la matière.
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Dans le même ordre d'idée, Monsieur le Ministre, je
voudrais également saluer la majoration de 5 % de la
subsidiation des projets en lien avec la prise en compte
des  aspects  de  mobilité.  C'est  un  élément  qui  doit
également  être  souligné.  On le  sait,  le  Gouvernement
wallon  dans  son  ensemble  a  adopté  un  plan
Infrastructures 2020-2026  qui  définit  un  cadre
budgétaire  pour  les  chantiers  wallons  à  venir.  Et  ce
cadre prévoit 250 millions d'euros supplémentaires pour
des aménagements cyclopiétons autour de la législature
actuelle. C'est une très bonne nouvelle, et l'idée est de
booster  les  alternatives  à  la  voiture.  Et  j'aurais
également  aimé  vous  entendre  sur  le  lien  que  vous
pouvez  potentiellement  établir  entre  ce  décret  et  la
stratégie  wallonne  en  matière  d'infrastructure,
notamment en matière de mobilité durable.

Mes collègues l'ont souligné, le projet de décret met
en  avant  aussi  la  question  des  synergies  entre  les
différents acteurs qui font le sport aujourd'hui dans notre
Région.  L'idée  est  de  subsidier  davantage  les
associations de communes, les partenariats ainsi que les
regroupements d'infrastructures sur un même site. 

Sur le volet de la supracommunalité, comme d'autres
l'ont dit, on peut vous rejoindre dans votre vision. Il est
devenu de plus  en difficilement  envisageable,  compte
tenu  du  contexte  budgétaire  actuel,  de  dégager  des
enveloppes pour chaque projet  dans chaque commune
sans  avoir  une  approche directement  en  lien  avec  les
besoins concrets du territoire.

C'est  d'autant  plus  vrai  que  chaque  infrastructure
amène un lot de dépenses pour les gestionnaires du site,
qui devient, lui aussi, de plus en plus supportable. On a
évoqué  tout  à  l'heure  la  question  des  piscines.
Aujourd'hui,  le  fait,  pour  une  seule  administration
communale ou pour une régie communale autonome, de
gérer une piscine à elle seule devient de plus en plus
difficile.  L'état  des  finances  de  nos  communes  n'est
malheureusement pas au beau fixe.

Lors  des débats en commission, vous nous l'aviez
rappelé, vous aviez expliqué que, lors de votre tour des
provinces,  un  formulaire  avait  été  remis  aux
responsables  locaux,  dans  lequel  ils  étaient  appelés  à
décrire les projets en matière d'infrastructures sportives
qu'ils  entendaient  mettre  sur  pied.  Ces  formulaires
devaient être centralisés au niveau de votre cabinet, puis
redispatchés  vers  les  provinces  pour  que  cela  puisse
alimenter la réflexion dans le cadre des synergies. Vous
m'aviez  dit  que  vous  prévoyiez  un  reporting en  la
matière au mois de janvier 2021. 

Vous savez que cette implication des provinces me
taraude  un  peu.  Cela  ne  vous  surprendra  pas.  C'est
particulièrement  vrai  dans  notre  Province  de  Hainaut,
celle-ci  n'a  pas  de  compétences  propres  en  matière
sportive.  Elle développe des  activités en lien avec les
personnes présentant un handicap, elle subsidie, çà et là,
quelques associations,  mais elle n'a pas, à proprement

parler, une compétence « Sports ». Je m'interroge donc.
Comment  ces  provinces,  la  Province  de  Hainaut
représentant  peut-être  un cas  un peu particulier,  vont-
elles approcher la mission que vous leur avez confiée ?

D'autre  part,  aussi  en  lien  avec  cette  question,  ne
faudrait-il  pas  leur  adjoindre  une  expertise  propre  à
l'administration wallonne, ou alors me préciser,  le cas
échéant, quelle mission exacte est confiée aux provinces
dans le cadre de ce débat ?

D'autre part, vous l'avez vu, l'APW, dans son avis,
relève un élément sur lequel je voulais vous entendre :
les provinces sont amenées à prioriser le travail et elles
vont être amenées à prioriser le travail en fonction aussi
de projets qu'elles ont potentiellement pu elles-mêmes
déposer. Cela va peut-être poser des situations un peu
schizophrènes.  J'aurais  donc  aimé  vous  entendre  sur
cette question également. 

Ce travail établi par les provinces constitue la pierre
angulaire de la vision à long terme – j'insiste sur le fait
que  je  crois  que  l'on  a  eu  affaire  à  une  réforme
complètement basculante – que vous comptez mettre en
place,  dans  les  10 ans  à  venir,  en  matière
d’infrastructures sportives dans notre Région. 

Nous  souhaiterions  avoir  des  assurances  quant  au
fait  que  ce  nouveau  décret  intègre  bel  et  bien  cette
dimension. Vous l'avez lu également, l'IF et l'APW ont
formulé un certain nombre de commentaires par rapport
à  ce  point,  l'APW proposant  également  que,  dans  les
critères de recevabilité, l'on puisse intégrer des chiffres
–  à  un  moment  donné,  la  Cour  des  comptes  fait
exactement  la  même  remarque :  « Des  chiffres,  des
données  sur  la  fréquentation  des  infrastructures
existantes, celles des clubs, des fédérations ou encore le
nombre de lieux sur une certaine superficie pour faire
les choix. » J'aurais aimé vous entendre également sur
cette question, parce que, aujourd'hui, le nouveau défi
est  de  faire  en  sorte  que  ce  nouveau  décret  permette
complètement  de prioriser  les  choses  en lien avec les
besoins du territoire et que l’objectivation en la matière
soit bel et bien au cœur des choix posés.

Un  travail  va  être  fait  par  les  provinces,  un
reporting,  qui  va  être,  à  mon avis,  un  point  très  très
intéressant, mais il va venir après le décret, Monsieur le
Ministre.  Là  aussi,  comment  allez-vous  articuler  les
deux ?  J’ai  d’ores  et  déjà  une  demande  à  vous  faire,
c’est que nous pussions éventuellement débattre de ce
reporting réalisé par les provinces et nous en saisir ici
au niveau du Parlement parce que, clairement, il sous-
tend encore une fois la  vision à long terme que vous
voulez mettre en place. 

Sur le même volet – mon collègue, M. Cornillie, l’a
abordé  tout  à  l’heure  –,  l’outil  Cadasports  va
prochainement – vous nous l’aviez également annoncé
en commission – faire l’objet d’une refonte afin d’être
plus exhaustif  et,  j’espère,  de rencontrer  de nouveaux
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critères.  On  a  eu  également  l’occasion  d’en  discuter,
notamment en lien avec l’accessibilité en fonction des
différents  handicaps  ou  encore  la  question  des  taux
d’occupation. Monsieur le Ministre, dans quelle mesure
ce  cadastre  va-t-il  venir  nourrir  le  débat  qui  nous
occupe,  sachant  que  la  refonte  de  l’outil  interviendra
après le vote de ce texte ? 

D’autre part, en lien étroit avec le rapport que nous
avons  pu  réaliser  avec  les  députés,  MM. Cornillie  et
Witsel,  où  en  est-on  au  niveau  de  l’utilisation  des
infrastructures scolaires en dehors des heures de cours ? 

Qu'en  est-il  de  la  concertation  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  sur  ce  Cadasports ?  Je  pense,  en
effet,  que  l’idée  –  c’était  d’ailleurs  l’une  des
recommandations du rapport que nous avions pu rédiger
–, c’est que, à un moment donné, la vue à long terme
que  vous  défendez  puisse  également  s’étendre  aux
infrastructures  sportives  scolaires,  que  ce  cadastre
puisse  s’étendre  en  intégrant  également  les  données
provenant  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Voilà
pour ce point. 

Je voulais également vous interroger sur la question
de la subsidiation pour le sport de quartier puisqu’elle
passe  de  85 %  à  70 %.  C’est  un  point  sur  lequel  je
m’interroge. On l’a vu, Monsieur le Ministre, pendant la
crise sanitaire,  plusieurs  personnes se sont  trouvé des
passions pour le sport. On peut s’en féliciter. On a vu,
dans nos rues, des gens s’adonner au jogging, rouler à
vélo et je pense que c’est un point très très positif, en
termes de santé publique et de santé mentale aussi pour
les  personnes  qui  étaient  confrontées  aux  éléments
négatifs de cette crise. 

À l’image de la place que l’on entend donner à la
nature  en  ville,  je  pense  que  ces  infrastructures  de
quartier  ont  toute  leur  pertinence  et  la  crise  sanitaire
nous le rappelle. Là aussi, je voudrais vous entendre sur
les mesures que vous avez mises en place, notamment
en  termes  de  synergies,  peut-être  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  peut-être  avec  votre  collègue  en
charge de l’action sociale, pour que le sport de quartier,
le  sport  pour  tous,  le  sport  qui  n’est  pas  forcément
encadré puisse avoir pleinement sa place. 

D’autres  collègues  sont  revenus  sur  le  taux  de
subsidiation,  qui  va,  potentiellement  –  j’insiste  sur  le
mot  « potentiellement »  –,  diminuer,  pour  passer  à
50 %, même si – vous l’avez souligné – des majorations
sont prévues. Les demandeurs pourront atteindre 70 %
s’ils rencontrent les paramètres « orientants » que vous
avez mis en place, et, encore une fois, c’est un point que
je tiens à souligner positivement. 

Néanmoins,  je  parlais  de  réforme  basculante.  La
question  de  travailler  en  association  pour  des
communes,  en  supracommunalité,  sur  des  projets
d’infrastructures  sportives  est  vraiment  quelque  chose

de nouveau. Il y avait certains précurseurs, mais pour
d’autres, cela va être une petite révolution. 

Je voudrais donc savoir quel appui l’administration
wallonne ou d’autres vont pouvoir mettre en place au
niveau des communes pour qu’elles puissent rencontrer
les critères de majoration que vous avez fixés, parce que
c’est réellement nouveau, et je pense qu’il va falloir un
solide appui de l’administration ou d’associations, pour
faire en sorte que les communes rencontrent les critères.
J’ai cité la supracommunalité, mais je crois que tout le
volet transition que vous avez développé dans le décret
méritera aussi une forme d’accompagnement.

Je voulais également revenir sur la récente enquête
que l’AISF a publiée sur le modèle économique de nos
clubs sportifs, qui connaissent – ce n’est pas à vous que
je  dois  le  dire,  Monsieur  le  Ministre  -  de  solides
difficultés durant cette crise sanitaire.

Vous l'avez sans doute lu comme moi, les cotisations
représentent, d'après cette enquête, 42,4 % des rentrées
des clubs. Les buvettes et les événements représentent,
eux  aussi,  une  part  prépondérante  puisqu'ils
correspondent  à  41 %  des  recettes  de  nos  clubs,  le
sponsoring se fixant, lui, à 9,1 %.

Ils  ont  payé  un  lourd  tribut  à  la  crise  sanitaire
puisque, évidemment, les éléments de recettes ne sont
plus vraiment là, ils les mettent en difficulté, mais il y a
eu  une  donnée  sur  laquelle  je  voulais  attirer  votre
attention,  c'est  que  dans  cette  enquête,  on  pouvait
relever  aussi  que les seuls  postes de dépenses  liées  à
l'infrastructure également en lien avec la Fédération et à
l'encadrement  sportif,  représentaient  près  de  la  moitié
des dépenses des clubs.

C'est quand même quelque chose qui est assez lourd.
Cela veut dire que ces  dépenses,  52,9 %, ne sont pas
couvertes aujourd'hui par les cotisations qui représentent
seulement 42,4 %.

Vous l'avez vu, ou vous l'avez su ou entendu, on a eu
un très très intéressant débat dans le cadre de l'examen
du  budget 2021  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et
votre homologue, Mme Glatigny, a ouvert la porte à une
large  concertation  sur  le  sport,  à  une  conférence
ministérielle  qui  pourrait  associer  tous les niveaux de
pouvoir, mais aussi des pouvoirs locaux, les provinces,
pour porter une réflexion globale sur la santé du sport en
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Monsieur le Ministre, ce rendez-vous ne pourrait-il
pas être l'occasion d'aborder la question du maintien en
état du patrimoine existant ?

Il y a des points qui sont prévus sur la rénovation
dans les subsides  que vous abordez,  néanmoins on le
voit à travers notamment la question des piscines qui a
été abordée, les ASBL en tant que telles qui gèrent ces
piscines, échappent, ne sont pas en lien direct avec votre
champ de  compétences.  Néanmoins  elles  aussi  vivent
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des moments très  difficiles.  On ne remet  pas,  comme
cela, en route, une piscine du jour au lendemain.

J'aimerais  évidemment  vous  entendre  sur  cette
question.

De manière plus brève - et je conclus par là si vous
le permettez - souligner encore, car on passe un peu vite
sur  le  point  de  la  charte  éthique,  encore  que  mes
collègues, à raison, s'y sont attardés. Ils ont raison, c'est
un point extrêmement positif. On croit toujours que cela
va  de  soi,  l'égalité  des  genres,  et  cetera,  on  le  voit,
malheureusement, cela n'est pas le cas. Je vous renvoie
aux  récentes  déclarations  des  Red  Flames  qui  nous
disaient  qu'elles  ne  pouvaient  pas  encore  utiliser  le
terrain A d'équipe d'entraînement des Diables rouges et
qu'elles étaient cantonnées aux terrains de jeunes, Dieu
sait  pourquoi.  Ce  sont  des  situations  aberrantes  et  je
crois vraiment que rappeler ces principes de base dans
une charte éthique est un élément positif.

Souligner  également  positivement  la  fin  de  la
question des plafonds pour le phasage des travaux. Je
suis dans une commune où l'on a vécu cela de près à
travers un projet de piscine à l'époque où je siégeais au
collège communal.

Je crois vraiment que c'est un point aussi qu'il faut
souligner positivement.

Deux questions pour terminer, Monsieur le Ministre.

La question des critères d'accessibilité. Je crois que
c'est un point fondamental. Dans le cadre d'un précédent
appel à projets sur l'accessibilité lié au plan Piscines, des
démarches  avaient  été  mises  en  place  pour  que  les
auteurs  de  projets  contactent  des  associations
spécialisées dans le domaine. Cela sera-t-il encore le cas
ici ? Quelles mesures avez-vous prises en tous les cas en
ce sens ?

Le  dernier  point,  je  vous  avoue  que  j'ai  quelques
amis politiques dans des collèges qui sont extrêmement
inquiets par rapport au sort qui sera réservé aux projets
déjà  déposés.  Ceux-là  répondront-ils  aux  critères  qui
étaient  mis  en  place  précédemment  ou  ces  projets
devront-ils  être  réadaptés  au  regard  des  nouvelles
dispositions en vigueur ? Si  vous pouviez les rassurer
sur ce point, j'en serais ravi.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre, nous avons probablement ici un
grand  nombre  de  points  communs  dans  les
parlementaires  présents,  c'est  que  nous  sommes  tous,
peu ou prou, intéressés, concernés, voire passionnés par
le sport.

J'ajoute que, en ce qui nous concerne, nous avons eu
la  chance  d'exercer  et  vous,  de  l'exercer  encore
aujourd'hui,  la  compétence  Infrasports.  M. Furlan  l’a
eue à un moment aussi, mais je ne pense pas pour une
législature complète. Je ne me souviens pas.

M. le Président.  -  Entre  votre  serviteur  et
M. Dermagne.

M. Antoine (cdH). - Il me semblait bien que c'était
une législature partielle.

En ce qui nous concerne, Monsieur le Ministre, nous
avons en plus un autre point en commun, c'est que nous
aimons  le  même  club,  même  si  ce  fut  assez  nul  ce
dimanche.

Aujourd'hui, vous venez avec un texte et j'avoue que
lorsqu'on  a  réparti  les  compétences  au  sein  des
différents ministres, j’étais très heureux que ce soit vous
qui ayez obtenu probablement du reste à votre demande
la compétence sportive parce que vous la suivez depuis
de nombreuses années. Vous connaissez bien le dossier
et de surcroît, le patron de l'Administration provient de
votre  commune.  Il  y  avait  donc  là,  une  convergence
d'intérêts et cela me paraissait prometteur. 

Du reste,  cette  promesse  a  été  entretenue  puisque
vous  annonciez  un  grand  décret  de  remise  à  jour
d'Infrasports. Jusque-là, même si parfois nous avons des
divergences  sur  le  plan  budgétaire,  je  vous  suivais
complètement.  Mais  lorsque  j'ai  pris  connaissance  du
décret, M. Clersy a raison, c’était vraiment une réforme
basculante, car je suis tombé de ma chaise. Jamais, je
n'imaginais que vous seriez venu avec un décret de cette
nature-là et, surtout, à ce moment-ci. 

Vous  êtes,  pardonnez-moi,  Monsieur  le  Ministre,
totalement à contresens. Je vais tenter non pas de vous
en convaincre – je sais que la mission est impossible –,
mais de vous sensibiliser à une réalité sportive que vous
devez quand même, me semble-t-il, bien connaître. Vous
tombez à un très mauvais moment et à contresens, parce
que jamais, le monde sportif n'a été dans une situation
aussi  historiquement  pénible.  Dois-je  rappeler  qu’un
grand  nombre  de  compétitions  sportives  sont
aujourd'hui à l'arrêt, à l'arrêt répété ? On voit même des
fédérations  qui  ont  renoncé  à  toute  forme  de
compétition cette année-ci.

Je  pense  à  un  sport  pour  lequel  j'ai  beaucoup  de
tendresse qui est la balle pelote et d'autres s'interrogent
s'ils vont ou pas reprendre les compétitions, notamment
dans le sport amateur et je cite ici le football puisqu’un
grand quotidien de notre région a consulté la plupart des
clubs de football du Brabant wallon. J'étais très étonné
de voir que la moitié d'entre eux disait : « Le temps de
lever  le  confinement,  de reprendre  des  entraînements.
Nous ne pourrons plus tenir un championnat complet.
Ne faudrait-il pas tendre vers une année blanche ? » On
a  donc  un  monde  sportif  qui  est,  pour  faire  bref,
complètement  sinistré.  D'autres  l’ont  évoqué  à  mots
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couverts  ou  directs.  Il  n’y  a  plus  de  recettes
d’HORECA.  C’est  quand  même  le  nerf  de  la  guerre
pour  beaucoup  de  clubs.  Il  y  a  beaucoup  moins  de
sponsoring parce que la pizzeria du coin, ce n’est plus
elle  qui,  aujourd'hui,  est  présente  pour  aider ;  les
garagistes  pour  prendre d'autres  qui  étaient  de  grands
bailleurs de fonds sont aussi dans la retenue. Il y a donc
un  sponsoring  qui  est  aujourd'hui  très  chagrin  en  la
matière.

Plus grave – nous en parlions avec Mme Glatigny –,
ce sont les affiliations dans les fédérations et dans les
clubs qui sont en baisse – parfois de 20 jusqu'à 30 % où
à la rentrée, un certain nombre de jeunes ou de moins
jeunes n'ont pas renouvelé leur affiliation. Du reste, c'est
un mouvement que l'on voit aussi en France. Ce n'est
pas uniquement propre à notre région, mais il n'empêche
que l’on a donc un monde sportif aujourd'hui qui ne sait
plus quoi espérer dans un avenir récent.

Si c'était moi qui l'indiquais, ma foi, vous pourriez
contester mon propos depuis les bancs de l'opposition,
mais j'ai quand même tenté de l'objectiver au mieux.

Tout  d'abord,  c’est  l'étude  de  l’AES-AISF,
commanditée par votre collègue Mme Glatigny, qui date
d'avril 2020  et  qui  évoquait  une  perte  de  48  à
70 millions d'euros pour la première vague. Depuis lors,
il y en a une seconde. C'est donc dire aujourd'hui si les
trésoreries  de  nos  clubs  sont  dans  une  situation
particulièrement dramatique.

J'ajoute à cela les centres sportifs locaux, dont 250
ont été consultés. Il y a eu 210 réponses. Les pertes pour
la  première  vague  s'élèvent  à  14,5 millions  d'euros.
C’est  dire  ce  qu’il  en est  aujourd’hui,  puisqu’ils  sont
aussi  fermés  à  l’automne  pour  les  raisons  que  nous
connaissons.

J’ajoute  à  cela  les  pertes  constatées  dans  les
fédérations, à la fois sur les recettes, mais aussi sur les
facilités  qu’elles  ont  dû  légitimement  et  bien
naturellement consentir aux clubs. Là, première vague :
1,7 million d'euros. C’est donc dire si, depuis le club, le
centre sportif  local  et la fédération, tout  le monde est
sinistré.

Du  reste,  j’ai  moi-même  consulté  les  clubs  du
Brabant  wallon,  avec  un  taux  de  réponse  très
intéressant.  J’ai  été  frappé  de  voir  dans  quel  état  de
pessimisme  ils  se  trouvaient,  notamment  à  l’endroit
parce  qu’il  y  avait  une  question  sur  « Comptez-vous
déposer  des  dossiers  d’infrastructure  et  de
rénovation ? ».  Moins  de  5 %  d’entre  eux  y  pensent
encore. Aujourd’hui, leur principale préoccupation est la
survie de leur club.

J’ajoute,  pour  couronner  le  tout  –  vous  le  savez
comme moi – la situation des bénévoles, puisque fin de
cette année, comme la Cour constitutionnelle a annulé
les  dispositions  qui  permettaient  à  un  sportif,
l’entraîneur,  l’arbitre,  le  préposé  au  terrain,  certains

joueurs  aussi,  de  pouvoir  gagner  plus  de  6 000 euros
immunisés d’impôt, ce n’est plus le cas aujourd’hui et le
texte  qui  a  été  déposé,  notamment  à  l’initiative  de
l’Open VLD  que  nous  pouvions  soutenir,  s’est  fait
étriller au Conseil d’État.

Il  n’y  a  pas  une  seule  lueur  d’espoir  aujourd’hui,
puisqu’il  n’y  a  pas  de  perspective.  La  perspective,
personne ne la connaît, je ne la connais pas, vous ne la
connaissez  pas  et  j’ai  bien  entendu  le  discours  très
rigoriste de M. Vandenbroucke. Peut-être que je regrette
un peu la forme lorsqu’il s’est déclaré ravi – je n’aurais
pas  été  jusque-là.  Que  les  mesures  soient  fondées  et
justifiées, oui, en être ravi, c’est autre chose. On a un
monde sportif  qui  est  sinistré.  Là,  j’évoque le  monde
amateur.

Je  peux  parler  du  monde  professionnel.  Le
19 novembre,  la  Ligue  professionnelle  de  football  a
comparé,  sur  base  de  la  déclaration  de  TVA  de
septembre 2019 à septembre 2020, la perte cumulée des
clubs  professionnels.  C’est  vrai  que  nous  n’en  avons
que  quelques-uns  du  côté  wallon,  mais  il  s'agit  de
275 millions d’euros. Si j’en lis la presse de ce week-
end, je dois relever : Anderlecht, 36 millions de dettes,
et le Standard, 52 millions de dettes.

On peut vraiment remercier M. Witsel – en tout cas
son  fils,  mais  peut-être  que  le  père  l’a  conseillé  –,
Marouane Fellaini ou Nacer Chadli d’avoir investi dans
l’infrastructure,  que  l’on  appelait  Immo Fenura,  mais
maintenant c’est Immo du Standard de Liège, de quoi
permettre  de  soulager  la  trésorerie  du  Standard  en  la
matière. 

Je  passerai  l’exemple  de  Virton,  qui  a  défrayé  la
chronique.

On  a  un  monde  du  football  qui  ne  tient  plus
aujourd’hui que par les droits de TV, du sponsoring et
surtout la vente de joueurs.

Je lisais un article – d’aucuns doivent mieux savoir
que moi –,  mais où au Standard,  la  vente de certains
joueurs  va  peut-être  s’imposer  au  mois  de  janvier.
Anderlecht est passé par là avec Jérémy Doku.

On pourrait dire que ce n’est que le football, mais le
football est encore le plus nanti, parce qu’il a les droits
de TV.

Je  regarde  le  basket,  Monsieur  le  Ministre.
Catastrophe, un grand club de basket de Liège est sous
PRJ, avec un assainissement à hauteur de 320 000 euros
qu’il  va  devoir  rembourser.  Le  Spirou  –  Dieu  sait  si
c’est un grand club –, à Charleroi, vient de solliciter une
PRJ et c’est tout le groupe Spiroudôme qui est touché,
avec l’événementiel, l’HORECA, la location de salles ;
4 millions de déficit. On annonce déjà d’autres faillites
ou d’autres PRJ en basket national. 
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La  ministre  elle-même  –  mes  collègues  l’ont
entendue  –  a  rappelé  qu’elle  avait  déjà  investi
250 000 euros dans la première vague, mais que cela ne
suffit pas.

On  a  un  sport  amateur  qui  est  sinistré,  un  sport
professionnel au plus haut niveau qui est menacé. C’est
le cas pour le football, c’est le cas pour le basket et c’est
le cas pour le cyclisme, puisque Mme Glatigny nous a
appris  qu’elle  était  venue  en  aide  à  l’équipe  Wanty
Gobert,  avec  une  intervention  de  180 000 euros,  sans
quoi l’équipe n’aurait  pas pu terminer l’année, ce qui
aurait été fâcheux par rapport à sa candidature dans le
World Tour cycliste.

J’ajoute à cela pour avoir une photographie la plus
complète, même pour des disciplines, je ne vais pas dire
mineures  parce  que  j’y  tiens  beaucoup,  que  sont  les
courses  cyclistes.  Chers  collègues,  j’ai  eu  l’occasion
d’échanger  sur  ce  terrain  avec  Mme Glatigny.  Le
Gouvernement fédéral, le précédent, a pris un arrêté au
niveau  du  ministère  de  l’Intérieur  qui  est  entré  en
application le 1er janvier 2020 et qui prévoit que pour
toute  organisation  de  course  cycliste,  comme  par  le
passé, il faut un directeur de course – c’est normal –,
mais,  dorénavant,  il  faut  un directeur de la sécurité –
c’est nouveau – et en plus, il faut un nombre minimum
de signaleurs  supérieur  à  celui  que nous connaissions
par  le  passé.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  explique  qu’un
grand nombre de compétitions cyclistes ne s’organisent
plus du fait du coût, sans parler du covid.

On a depuis le sport amateur, le sport professionnel,
une situation que je vais qualifier de détresse. On voit
un  certain  nombre  de  responsables,  notamment
volontaires, se retirer des clubs en disant : « Autant le
faire maintenant que de devoir porter des difficultés à
l’avenir ».

Deuxième élément de réflexion, pour dire combien
cela  tombe  très  mal,  votre  décret,  vu  que,  qu’on  le
veuille  ou  non  –  j’y  reviendrai  –,  il  emporte  une
diminution  des  subsides,  c’est  l’évolution  des
disciplines sportives. Nous avons un grand regret, René
Collin et moi-même, c’est qu’il n’y a plus de ministre
double casquette. Pour moi, c’est un drame absolu pour
le  sport,  pas  parce  que  nous  avions  eu  la  chance  de
l’être, mais je cite ici Philippe Vande Weyer – qui est
probablement l’un des meilleurs journalistes sportifs –
qui disait : « Si l’on veut une vraie politique sportive, il
faut, peu importe le titulaire, mais un titulaire qui le soit
et à la Fédération et en Wallonie ». Ce n’est plus le cas
et ce sera de moins en moins le cas. Je n’ai même pas le
sentiment  qu’il  y  a  une  grande concertation  entre  les
deux titulaires pour le moment.

Il  n’empêche  que  la  réalité  sportive,  elle  évolue.
Rien  n’est  parfait,  bien  sûr,  mais,  par  le  passé,  nous
avions lancé des programmes avec Benoît Thans, pour
le développement du football, avec Marc Coudron, pour
le hockey. Rappelez-vous, Monsieur le  Ministre,  nous

nous sommes croisés un jour – je crois que c’était à La
Louvière  –  pour  une  inauguration,  parce  que  nous
voulions développer le hockey.

Il y a une ligne de crédits spéciale hockey, qui du
reste  a  donné tous  les  résultats  que  l’on  sait  avec  la
création de clubs et un développement aujourd’hui des
affiliés où il y a autant de garçons que de filles et autant
de  Flamands  que  de  francophones,  ce  qui  est  assez
remarquable, avec des résultats au plus haut niveau qui
sont tout à fait admirables.

Nous  ne  nous  étions  pas  enfermés  dans  de  la
supracommunalité,  des  provinces…  C’était  une  ligne
pour favoriser le hockey comme ce fut le cas pour les
terrains synthétiques de football ou encore pour le rugby
où nous avions  convenu qu’il  fallait  au  minimum un
terrain  de  rugby  de  haut  niveau  dans  chacune  des
provinces.

Parfois, faire un appel d’air, cela permet au ministre
des Sports d’asseoir et de développer cette discipline. Je
relève  qu’aujourd’hui,  Monsieur  le  Ministre,  d’autres
disciplines  apparaissent.  L’escalade est  aujourd’hui  en
plein développement, fille comme garçon. Or, bien sûr,
nous avons des rochers le long de la Meuse qui sont très
disputés, mais nous manquons de salles d’escalades de
haut  niveau  en  Région  wallonne.  Voilà  un  deuxième
exemple.

Le troisième – tout à l’heure j’ai une question, je ne
sais pas si l’on aura le temps de l’aborder –, c’est les
nouveaux  sports  olympiques.  Parce  que  le  Comité
international  olympique,  aujourd’hui,  agrée  de
nouveaux sports. Le karaté va enfin entrer dans les Jeux
olympiques, mais le skateboard par exemple va en faire
partie.  Dans  ma  question,  je  vous  cite  l’exemple  de
l’investissement flamand,  mais on aura l’occasion d’y
revenir.

Dernier élément, je fais droit ici d’une remarque du
Conseil d’État. La formulation est un peu curieuse, mais
j’en comprends le fond. Y a-t-il eu une consultation, une
concertation des pratiquants de sport ? Ce qu’il veut dire
par  là,  j’imagine,  c’est  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Qu’on le veuille ou non, moi, je n’ai pas de
problème  de  limitation  ni  de  frontière.  Demain,  vous
pouvez reprendre tout le sport, je n’ai pas de souci par
rapport  à  cela,  même  si  Mme Glatigny  m’a  fait  le
reproche un jour d’avoir osé formuler cette idée-là – au
nom de la cohérence, mais soit. La donne est celle-là. Je
pense  que  l’ADEPS  a,  à  côté  de  l’administration
Infrastructures – qui est une très bonne administration –,
a aussi un certain nombre de savoir-faire, d’expertises
que nous aurions pu utiliser.

J'ajoute  que,  dans  tout  ce  concert-là,  vous  aviez,
vous,  recruté  Jean-Michel  Saive  pour  piloter  certains
dossiers.  Je  ne  sais  pas  très  bien  ce  qu'il  va  encore
piloter à l'avenir dès lors que nous serons enfermés dans
de tels critères.

P.W. – C.R.A.C. N° 71 (2020-2021) – Lundi 30 novembre 2020 28



C'était le deuxième point après le sport sinistré. C'est
l'évolution  des  disciplines  sportives.  Le  troisième
élément, ce sont les besoins du monde scolaire. S'il y a
bien  un  terrain  sur  lequel  nous  devons  progresser  en
matière  sportive,  c'est  l'éducation.  On  voit  d'ailleurs
combien les jeunes souffrent du fait qu'un grand nombre
de cours d'éducation physique ont été supprimés.

Pour  M. Cornillie,  je  voudrais  quand  même  lui
rappeler qu'il y a longtemps qu'Infrasports peut financer
les écoles puisque j'ai pu et j'ai eu l'honneur de défendre
un  décret  le  11 avril 2014  qui  a  élargi  le  bénéfice
d'Infrasports  aux  écoles  à  trois  conditions.  C'était  un
accord du Gouvernement. Il fallait que dans la localité,
ces infrastructures soient lacunaires. Il fallait que ce soit
constitué  en  ASBL et  il  fallait  que  les  locaux  soient
disponibles en dehors des heures scolaires pour tous les
clubs de la commune. Ce n'est donc pas nouveau. Il y a
eu  un  très  beau  dossier  à  l'école  internationale  Le
Verseau à Wavre qui a pu en bénéficier d'un. Vous ne
m'en voudrez pas, Monsieur le Ministre,  mais moi, je
suis parti un mois après.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Tout  à
l'heure, vous parliez de tout ce qu'il fallait faire.

M. Antoine (cdH). - Non, mais le texte le permet.

Quand je vois les besoins — j'ai eu le bonheur de
présider une journée d'étude sur les bâtiments scolaires
en  Fédération.  C'était  très  intéressant  et  enrichissant.
Quand je  vois que le  Gouvernement  de la Fédération
Wallonie-Bruxelles conclut pour des besoins de près de
2 milliards d'euros en bâtiments scolaires, 244 millions
d'euros pour WBE, mais un complexe sportif est financé
à 100 %. Pour les communes et  les provinces,  633 et
pratiquement  un  milliard  d'euros  pour  l'enseignement
libre qui est évidemment dans l'incapacité de pouvoir se
doter  d'infrastructures  sportives,  eu  égard  aux  autres
préoccupations qui sont les leurs.

Le quatrième élément, c'est effectivement l'exigence
d'efficacité  énergétique.  C'est  assez  simple  à
comprendre.  Je  vais  faire  appel  ici  à  la  mémoire  des
plus  anciens.  Un  des  grands  ministres  du  Sport,
M. Grafé,  a  fin 1980,  impulsé  une  politique.  À  cette
époque,  Infrasports  était  encore  communautaire.  Il  a
donc  permis  le  développement  de  toute  une  série
d'infrastructures  à  Liège  comme  ailleurs.  Tous  ces
bâtiments ont maintenant 30 ou 40 ans.  Vient donc le
moment où la génération Grafé des bâtiments, il faudra
bien les  rénover,  les  rendre  plus  efficaces  sur  le  plan
énergétique. Je sais que c'est votre préoccupation. Je le
reconnais volontiers, mais d'autres dispositifs existaient
aussi  —  UREBA.  J'ai  vu  que  votre  collègue,  M. le
Ministre Henry, vient  d'accorder 50 147 000 euros aux
écoles.  C'est  très  bien,  mais  rien  n'empêche  qu'il
intervienne...  Vous  avez  certainement  cosigné  comme
ministre du Budget.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - À l'époque,
c'est moi qui avais lancé le dossier.

M. Antoine (cdH). - J'allais vous le dire, mais cela,
c'est la difficulté. On succède toujours à quelqu'un.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Moi, je suis
plutôt heureux de voir les choses se concrétiser.

M. Antoine (cdH).  -  Puis-je  vous  dire  que  vous-
même, vous avez succédé à d'autres ?

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  En  la
matière, je n'ai pas succédé. Il n'y avait rien qui avait été
fait. Que les choses soient claires.

M. Antoine (cdH).  -  Pardonnez-moi,  mais  les
finances UREBA datent depuis 2004. Ce n'est pas très
grave. Si vous souhaitez apporter la paternité, je vous la
laisse volontiers.

Aujourd'hui,  quand  on  discute  ici,  la  commission
voisine  discute  des  nouvelles  normes  PEB qui  seront
encore  plus  strictes  en  la  matière  sachant  que  les
infrastructures  sportives  sont  grosses  consommatrices
d'énergie et notamment d'éclairage.

Votre  gouvernement,  Monsieur  le  Ministre,  est  là,
particulièrement ambitieux puisque vous ambitionnez la
neutralité  carbone  d'ici  2040  pour  toutes  les  écoles.
Juste  pour  bien  mesurer  ce  que  cela  veut  dire,  c'est
rénover  150 écoles  par  an  durant  20 ans.  Pour  le  dire
encore  autrement,  c'est  trois  par  semaine.  C'est  donc
dire  s'il  y  aura  besoin  de  crédits,  y  compris  pour les
installations sportives de ces écoles.

Globalement,  je  pense  que  c'est  M. Clersy  qui  l'a
brillamment  évoqué,  il  y  a  une  urgence  dans  le  gros
entretien. C'est très bien de bâtir et de subventionner de
nouvelles  infrastructures,  mais  je  pense  —  et  cela
mériterait une ligne de crédit spécifique ou un incitant
que  l'entretien  ne  soit  pas  oublié,  sans  quoi,  d'ici
quelques années, on va vivre le même sinistre que celui
que nous avons vu dans les piscines, on va le voir dans
les complexes sportifs.

J'en viens maintenant aux moyens.

J'avoue, Monsieur le Ministre,  je vous lis  toujours
avec beaucoup de plaisir puisque, fatalement, vous avez
des compétences qui me sont chères, j'ai du mal à vous
suivre  parce  que  je  vous  ai  lu  ce  week-end dans  La
Libre. Là, vous aviez un discours rigoriste et vous avez
dit : « J'ai même dû imposer des économies y compris
sur le dos des infrastructures sportives ». Je vous cite.

Ce matin, dans Sudpresse, probablement un peu plus
versé  dans  le  monde  sportif,  c'est  l'inverse.  Vous
annoncez : « Plus 30 % de crédits en matière sportive ».
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J'avoue  qu'entre  La  Libre et  Sudpresse,  j'en  avais
perdu le nord. D'autant plus que le journaliste – peut-
être s'est-il trompé, je ne sais pas – évoque 65 millions
d'euros sur votre bouche.

J'ai été revoir, à l'ajusté, on a décidé de 55 millions
d'euros  en  crédits  d'engagement  et  de  56 millions
d'euros  en  crédits  de  liquidation.  Jamais  on  n'a  voté
65 millions d'euros.

Les chiffres se laissent écrire et se laissent entendre,
mais cela ne colle pas au budget.

Et puis, beaucoup de moyens, mais ces moyens font
suite, Monsieur le Ministre, vous ne m'en voudrez pas, à
un moratoire unilatéral que vous avez annoncé cet été.

C'était votre choix, on peut donc s'interroger. Il y a
beaucoup de dossiers,  beaucoup de moyens et  on fait
tout de même un moratoire. Bon.

La situation est d'autant plus dramatique, et vous le
savez, la Fédération Wallonie-Bruxelles – et Dieu sait si
j'ai querellé Mme Glatigny sur le sujet – est désargentée
et fait preuve quand même d'un enthousiasme plus que
mesuré  en  matière  sportive  puisque  la  première  ligne
d'urgence, 4 millions d'euros, si je retire « Je cours pour
ma forme » et l'aide aux clubs professionnels, on a 1,3
ou 1,4 millions d'euros. Les clubs amateurs, bien loin de
leurs prétentions.

C'est  plutôt  favorable  pour  vous.  Bon  nombre  de
clubs  aujourd'hui  considèrent  qu'ils  ont  davantage
d'avenir  en  Région  wallonne  qu'en  Fédération.  Je  ne
veux pas me prononcer, mais c'est l'impression que cela
laisse face à l'impécuniosité du monde sportif.

Le monde sportif  est-il  le  seul,  aujourd'hui,  à  être
fragile ? Non. 

Demain,  nous  aurons  un  débat  avec  M. Collignon
sur  les  finances  communales  et  pour  être,  comme
d'autres,  administrateur  à  l'Union  des  villes  et
communes,  j'avoue  que  je  suis  quand  même
extraordinairement  inquiet  des  suites  de  la  première,
mais  surtout  de  la  deuxième pandémie  puisque,  si  je
prends les dernières estimations de Belfius, les pouvoirs
locaux  vont  devoir  acter  une  perte  de  -75 millions
d'euros à -200 millions d'euros à l'IPP.

Et le boni initial qui était de +73 millions d'euros, de
manière  agrégée  au  niveau  wallon,  pourrait  passer
jusqu'à -92 millions d'euros.

Donc,  on  a  des  communes  qui,  elles-mêmes,
souffrent  aujourd'hui et  qui,  de surcroît,  doivent  aider
leurs  indépendants,  leurs  commerçants  et  aussi  leurs
clubs sportifs sans oublier les centres sportifs locaux en
la matière. Et je ne parle pas de l'évolution du coût des
pensions de 75 millions d'euros à 160 millions d'euros.

Je  rappelle  quand  même  que,  en  Flandre,  le
Gouvernement  flamand  a  financé  la  moitié  de  cette
cotisation ce qui n'est pas le cas ici.

Et  les  provinces,  je  regarde  la  presse,  j'ai  vu
M. Fourneau qui a présenté le plan d'économie pour la
Province de Namur, d'autres dans le Brabant wallon y
réfléchissent  puisqu'il  y  a  cette  nouvelle  charge  des
zones de secours. Tant mieux. Mais on ne peut pas dire
que les provinces, aujourd'hui, aient de grosses latitudes
pour intervenir dans le monde sportif.

J'en  arrive  alors,  Monsieur  le  Ministre,  à  la
diminution incompréhensible, incroyable - et donc cela
ne vous étonnera pas que l'on ne supporte pas ce décret -
des  interventions  régionales.  J'aime  beaucoup
M. Clersy, mais, franchement, vous pouvez me l'écrire
comme  vous  voulez,  même  avec  les  majorations,  à
partir  du  moment  où  votre  socle  est  plus  bas,  vous
n'atteindrez  plus  jamais  85 %  pour  les  petites
infrastructures  sociales  de  quartiers,  vous  n'atteindrez
plus jamais 75 % qui était le régime pour beaucoup et il
reste 60 % pour les derniers.

Comme vous descendez le seuil, que vous le vouliez
ou non – et cela, il faut quand même être responsables et
pas  trahir  la  vérité  –,  il  y  a  une  diminution  des
interventions  au  plus  mauvais  moment  pour  les
communes, pour les provinces et pour le monde sportif
en  la  matière,  avec  de  surcroît  un  plafond  de  de
500 000 euros qui est totalement discriminatoire et mal
venu pour les écoles. Ce n’est pas moi qui le dis, c’est
l’Inspection des finances.

Vous allez me dire, tout cela, je l’ai fait parce que je
veux rechercher des critères objectifs. OK, j’ai lu l’avis
de  l’IF,  avec  des  critères  qui  sont  vraiment
discriminants, je le dis avec le sourire, développement
sportif, valeur éthique, accessibilité écoresponsable. Je
pense que beaucoup de clubs ou de communes peuvent
se  justifier  sans  trop  de  difficultés  par  rapport  à  ces
quatre  items.  Puis,  j’y  reviendrai,  il  y  a  l’inscription
dans le plan stratégique transversal qui me paraît encore
plus curieux.

La Cour des comptes, ce n’est pas cela qu’elle avait
demandé. La Cour des comptes, dans son rapport, avait
demandé  qu’il  y  ait  une  couverture  optimale  du
territoire,  premier élément,  et  qu’on tienne compte de
besoins  préidentifiés.  J’imagine  qu’elle  visait  là  le
travail  ou d’Infrasports  ou de la  Fédération Wallonie-
Bruxelles, en privilégiant la rénovation du parc existant.
Cela, c’est ce que la Cour des comptes disait.

Je  ne  pense pas  qu’on atteint  cet  objectif  dans ce
décret.

L’IF  indique  bien  d’ailleurs  qu’il  faudrait
probablement  déterminer,  c’est  l’objet  d’un  de  nos
amendements,  un périmètre de  territoire  pour pouvoir
vérifier si les infrastructures sont disponibles ou pas en
la matière.
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Le relèvement de 3 millions, certes,  c’est peut-être
pour éviter la séquence des dossiers à répétition sur une
même  infrastructure,  mais  cela  va  évidemment  aussi
engendrer une faveur pour les gros dossiers.

Puis,  deux ou  trois  derniers  éléments,  rapidement,
Monsieur  le  Ministre,  le  rôle  des  provinces.  Là,  je
tombe  de  ma  chaise,  une  fois  de  plus.  Pour  avoir
participé  à  la  négociation  de  2017,  j’entends  encore
votre  ancien  président  de  parti  dire  et  M. Borsus  l’a
répété plusieurs fois comme ministre-président :  « Les
provinces, c’est fini. » Cela a soulevé des protestations,
des incompréhensions. Peu importe, il y avait une forme
de  désaveu  des  provinces.  C’est  vrai  que  certaines
provinces  n’ont  aucune  lisibilité  dans  le  sport.  À
l’inverse,  d’autres  en  ont.  Je  prends  l’exemple  de  la
Province de Liège, qui a vraiment une tradition sportive
exceptionnelle, alors que d’autres sont peu présentes ou
peu dynamiques.  J’étais  d’ailleurs  très  étonné de  voir
l’avis de l’APW qui dit : « De toute façon, on n’a pas le
personnel ni le budget pour faire cela. » Comment vont-
ils  coordonner  les  demandes  des  communes ?  Je
rappelle quand même qu’il n’y a pas de hiérarchie en
tant  que  telle  entre  les  provinces  et  les  communes,
puisque les provinces,  excepté le gouverneur,  pour un
certain nombre de tutelles, la commune est émancipée
du contrôle de la  province. Je ne pense pas qu’il  y a
beaucoup  de  municipalistes  qui  vont  accepter  d’être
sous le joug des provinces, avec les difficultés parfois
que cela peut poser de choix en matière de sélection.

Monsieur  le  Ministre,  vous  auriez  pu  passer  un
accord  de  coopération  avec  Mme Glatigny  parce  que
l’ADEPS dispose sur tout le territoire de Wallonie et de
Bruxelles de ce qu’on appelle les conseils territoriaux de
l’ADEPS, avec des équipes qui couvrent le terrain. Là,
le personnel est là et il ne demanderait pas mieux d’être
utilisé à cette fin en appui d’Infrasports. Pour moi, les
provinces, c’est très curieux en la matière.

Puis, arrive la période transitoire. C’est quand même
curieux de voir que vous allez obliger celles et ceux qui
introduisent une demande de subvention à se retrouver
dans le programme stratégique transversal, qui  couvre
fin 2018 à  2024,  il  y  a  déjà  deux années  de  passées.
Comment va faire une commune qui ne savait pas que
c’était  une  condition ?  Va-t-elle  pouvoir  modifier  son
PST ou bien, c’est le vœu que nous vous soumettons,
Monsieur le Ministre, tous les dossiers qui sont entrés
aujourd’hui  puissent  bénéficier  du  principe  de
sauvegarde, à savoir qu’ils ont introduit un dossier en
fonction d’une législation, il  serait quand même juste,
équitable,  qu’ils  puissent  bénéficier  de  l’ancienne
législation et pas simplement, c’est dans votre texte, s’il
y a déjà eu un avis de l’IF ou d’un accord de principe ?
Je pense qu’il  y a là une égalité de traitement qui ne
pourrait pas se comprendre si elle n’était pas respectée.

Enfin,  même  les  PST,  on  va  corseter  l’initiative
communale.

Je vais vous donner deux exemples qui vont vous
démontrer combien c’est une mauvaise idée. Je prends
l’exemple de la Ville de Jodoigne. Le complexe sportif a
été victime, par deux fois, d'une tornade : deux fois, le
complexe sportif  est tombé. Ils ne peuvent pas mettre
dans le PST qu'il y aura une tornade et que le complexe
sportif,  il  faudra,  au-delà de l'assurance, le compléter,
l'adapter avec une demande de subside. S'ils ne l'ont pas
mis  dans  le  PST,  il  n'est  pas  recevable.  Comment
pouvaient-ils le savoir ?

Le deuxième exemple est un dossier que vous avez
soutenu. Je vais en pointer deux.

Wavre  a  proposé  d’accueillir  le  stade  national  de
hockey, parce qu'il y avait un club, le Lara, et parce qu'il
y  avait  en  plus  une  opportunité.  Waterloo  était  en
concurrence, vous avez choisi Wavre, c'est très bien.

Et vous-même, pour Tubize, vous avez eu l'occasion
de soutenir des dossiers majeurs. Je ne suis pas sûr que
ce que vous avez soutenu, la Ville de Tubize l'avait déjà
intégré dans son PST.

Autrement  dit,  il  y  a  des  cas  fortuits  ou  des  cas
d'opportunité - et vous avez très bien fait, je teins à vous
en  féliciter  -  qui  font  qu'Infrasports  intervient  en  la
matière. Et parfois, c'est parce que le club se développe.
Imaginons demain que le Football Club de Liège accède
à nouveau à la division d'honneur, on l'espère. Rocourt a
été  démoli,  et  on  sait  que  son  président  cherche
désespérément  -  à  l'époque  avec  Robert  Wasseige  -
d'avoir une nouvelle enceinte. S'ils y arrivent, faudra-t-il
que la Ville de Liège ait mis dans son PST qu'on allait
refaire  une  infrastructure  pour  le  Football  Club  de
Liège, ou au contraire, ne faudrait-il pas être eu rendez-
vous à un moment donné pour un club aussi prestigieux
que celui-là en la matière ?

Enfin,  vous  évoquez  l'avantage  à  la
supracommunalité, mais vous ne la définissez pas.  La
supracommunalité qu’est-ce ?  Il  faut  faire  une
fédération de  communes :  loi  de 71.  Il  faut  faire  une
agglomération  de  communes.  Faut-il  que  ce  soit
institutionnel ? Faut-il que ce soit conventionnel ? Faut-
il que ce soit factuel ? 

Quand on dit  que  c'est  nouveau,  non ce  n'est  pas
nouveau. On a toujours tenté, exhorté les communes à
s'entendre. Il y a eu les réussites, comme Onhaye, qui a
partage un complexe sportif avec la commune voisine.
Il y a eu aussi malheureusement des échecs. Notre ami
Dimitri  Legasse  avec  la  piscine  qui  devait  concerner
quatre communes -  Tubize,  Braine-le-Château, Ittre  et
Rebecq  -  a  malheureusement  sombré  pour  d'autres
raisons. 

On ne peut pas dire que cette considération n'a pas
été prise en compte par le passé. Si, elle existait, mais
elle a souvent achoppé contre l'autonomie communale et
l'identité des différentes communes.
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Enfin,  dernier  élément,  je  n'ai  pas  peur  que  le
ministre  décide.  Le  ministre  décide,  et  il  y  a  quand
même - et on ne le mentionne pas souvent - une garantie
absolue. C'est le contrôle parlementaire. Nous sommes
là pour vous contrôler, comme ce fût le cas pour René
Collin, moi ou d'autres par le passé, ou Paul Furlan.

Et c'est d'ailleurs pour cela que – moi, je suis prêt à
vous faire confiance – que nous vous proposons non pas
un  rapport  quinquennal,  parce  que  le  rapport
quinquennal,  le  ministre  qui  aura  son  évaluation  sera
peut-être plus là pour le défendre. Les changements de
compétences sont tels que souvent, on ne se succède pas
à soi-même, peut-être à l’exception des aéroports, mais
pour  le  reste,  il  y  a  beaucoup  de  glissements  de
compétences.

Ce que nous préconisons ici, c'est un rapport annuel.
Là, on verra quels sont vos choix, les motivations, les
inflexions.  Je  vous  fais  confiance,  mais  on  pourra  au
moins apprécier la politique sportive qui est la vôtre.

Monsieur  le  Ministre,  on  va  déposer  un  certain
nombre d'amendements, pour corriger le décret qui nous
est  soumis,  parce  qu'il  appauvrit  le  monde  sportif,  il
complique la situation de ceux-ci et des communes, sans
pour  autant  qu'il  y  ait  une  plus-value au  terme de  ce
nouveau  décret.  C'est  une  critique  qui  n'est
probablement  pas  très  agréable  à  entendre,  mais  je
pense que les critiques les moins agréables à entendre
sont celles qui sont les plus utiles à dire.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je  ne  vais  pas  être  très  long,
puisque mes excellents  collègues,  mais mon excellent
collègue du PS a sans doute fait le point sur l'ensemble
de la situation.

Quand même, vous dire qu'il fallait un décret pour
moderniser  la  politique  sportive  de  l'infrastructure
sportive.  Vous l’avez fait,  Monsieur le  Ministre,  vous
avez apporté une évolution, une modernisation, ce texte
était trop ancien et il demandait des adaptations.

Je tiens à dire à M. Antoine, avant de poser mes trois
questions,  que  le  PST  n'est  pas  quelque  chose
d'immuable dans une commune, c'est quelque chose qui
peut être évalué tous les jours. J'en suis un peu le papa,
donc je  tiens  à  défendre cet  outil  qui  est  un outil  de
gestion qui permet  de programmer. Je tiens à  le  dire,
non pas  à  répondre  à la  place  du ministre,  je  ne  me
permettrais pas.

J'ai tout de même trois questions qui intéressent les
municipalistes  et  qui  concernent  essentiellement  les
petits dossiers. Ce sont des questions d'éclaircissement,
peut-être  d'évaluation,  pour  la  suite.  J'ai  essayé  de
reconstituer  la  procédure  sur  base  de  la  longueur  de
celle-ci  pour  un  petit  dossier.  Par  exemple,  je  dois
changer l'éclairage de mon terrain de football, pour un
coût de 100 000 euros – on est vraiment dans un petit

dossier  -  et  pour  ce  faire  je  dois  avoir  un  permis
d'urbanisme.  Je  ne  sais  pas  s'il  faut  un  permis
d'urbanisme  pour  l'éclairage,  mais  prenons  l'exemple
d'un changement de toiture ou de châssis. Bref, je me
place dans la perspective où il faut un permis, donc un
auteur de projet.

J'ai essayé de mettre tous les délais les uns à la suite
des autres en prenant la perspective la plus défavorable,
donc le maximum des maximums, en prenant le fait par
exemple que vous preniez votre droit de prorogation de
12 mois sur l'ensemble de la procédure, puisque vous y
avez  droit,  selon  le  décret.  Je  vois  que  pour  cela  il
faudra  39 mois,  si  je  compte  bien,  pour  lancer  la
procédure,  puisque  l'on  ne  peut  manifestement  pas
lancer les procédures de marché public tant que l'on n'a
pas  reçu  la  promesse  définitive.  Après,  il  va  falloir
lancer sa procédure de marché public, puis réaliser. Ce
qui fait quatre ou cinq ans.

Ai-je  bien  lu  cette  affaire-là ?  Y a-t-il  moyen  de
réduire ces décrets ? Par l'intermédiaire d'un arrêté, par
exemple,  allez-vous  préciser  à  l'administration  la
manière dont elle doit envisager le texte d'un décret qui,
par définition et par nature, peut-être imprécis ?

Ensuite, n'y a-t-il pas une contradiction – elle m'est
en  tout  cas  apparue  –  entre  les  articles 6  et  8  sur  la
clause de  standstill ? Là encore, excusez-moi, mais j'ai
pris le décret au bond et je voudrais vous permettre de
vous exprimer.

Si  j'ai  bien  compris,  si  je  fais  un  investissement
subsidié sur une infrastructure sportive pendant un délai
de 10 ans, ai-je lu, on ne pourra pas plus réintroduire de
nouveau  dossier.  C'est  six  ans.  Pour  les  travaux
parlementaires,  si  j'ai  une  infrastructure  sportive  avec
une salle omnisports et autour une piste d'athlétisme, ai-
je  deux infrastructures  sportives  ou une  infrastructure
sportive ?

Je prends encore un exemple, parce qu'il n'y a rien
de  mieux  que  la  métaphore  pour  avoir  une  réponse
concrète.  Je dois changer les châssis dans ma salle et
pas forcément le revêtement qui va tenir encore quatre
ou  cinq  ans.  Votre  conseil  sera-t-il  de  dire  « tant  pis,
faites les deux en même temps », ou puis-je programmer
et dire que je vais le faire dans un temps donné, parce
que je rentre à l'intérieur du délai de six ans ? Je crois
lire dans le décret que, sous deux conditions, on pourra
quand même faire des travaux dans cette période. C'est
là  que  je  dis  qu'il  y  a  peut-être  une  apparente
contradiction : « si l'on n'a pas les moyens budgétaires
de le faire et si les travaux étaient imprévisibles », ne
devrait-on  pas  mettre  « ou  si  les  travaux  étaient
imprévisibles » ? N'est-ce pas deux choses différentes ?
Vous  pouvez  avoir  les  moyens budgétaires  et  que les
travaux soient imprévisibles, et vous pouvez avoir des
travaux  imprévisibles  et  ne  pas  avoir  de  moyens
budgétaires. Est-ce que je lis bien en lisant le « et » ou
l'envisagez-vous comme étant un « ou » ?
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Ma  troisième  question  nécessitera  sans  doute  une
évaluation du décret ou peut-être me direz-vous que je
n'ai  pas  bien  lu  le  décret :  la  subsidiation  des
infrastructures  privées.  Il  y  a  privées  et  privées.
Imaginons  que  j'ai  un  manège,  une  activité,  par
définition, qui peut concourir au secteur économique de
manière aussi importante qu'au sportif, que je fais une
transformation, que je bénéficie des subsides Infrasports
et  que  je  revends  mon  activité.  Vais-je  devoir
rembourser ? Parce que, lorsque je vais revendre, je vais
revendre un manège rénové. Ai-je donc bien compris ce
décret en disant que c'était possible ? Ce n'est pas une
question pour vous mettre en difficulté, je ne pense pas,
mais c'est de dire : les infrastructures privées, cela va-t-
il jusque là ? On pourrait envisager une infrastructure en
ASBL  qui  se  dissoudrait  et  dont  le  patrimoine
reviendrait finalement aux fondateurs de ladite ASBL.

Cela fait un peu peur, mais peut-être pourrez-vous
m'apporter des réponses sur ces questions ou peut-être
faudra-t-il attendre une évaluation de décret parce que,
encore une fois, je pense que sur le principe et sur le
fond,  beaucoup  de  choses  sont  excellentes  dans  ce
décret ? Merci, Monsieur le Ministre, de répondre à mes
questions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je remercie
les différents parlementaires pour leurs points de vue,
positionnements, propositions à l'égard de ce projet de
décret. 

J'entends,  de  manière  générale,  qu'il  y  a  une
approbation assez complète, si ce n'est une voix assez
discordante, mais c'est aussi le fruit de la démocratie, il
faut respecter cela et je le fais bien volontiers. Je préfère
ce sens-là que le sens inverse, évidemment, ce qui me
permettra de répondre aux uns et aux autres par rapport
aux questionnements. 

Monsieur Beugnies, sur le taux de subsidiation, c'est
un des éléments que vous soulevez, en précisant que le
taux est à la baisse. Le taux est surtout clair et encadré.
Quand  vous  faites  l'histoire  des  subsidiations,  vous
verrez  que  par  rapport  à  ce  qui  était  prévu  comme
subsidiation, on n'arrive quasiment jamais à ce qui était
prévu. 

Ici, on a des règles qui sont bien précises, à la fois
précises  et  simples  à  comprendre  en  termes
d'augmentation. On part de 50 %, on sait que c'est un
euro sur  deux.  Pour autant,  est-ce  contradictoire  avec
l'encouragement  que  l'on veut  apporter  et  dire  qu'il  y
aura moins ? Non, parce qu'il y a une règle de base à
laquelle on a mis, à laquelle il fallait mettre fin, parce
que c'était cela le fait du prince et de l'administration –
et  je  mesure  les  propos  qui  sont  les  miens  - :  cette
infrastructure  que  l'on  divisait  en  petites  et  grandes

infrastructures. Les grandes infrastructures, c'est quand
vous alliez au-delà de 1,5 million d'euros.  Les petites,
c'est ce qui était en dessous de 1,5 million d'euros. 

Je rappelle qu'ici, on va jusqu'à 3 millions d'euros.
Pourquoi  vous  disais-je  que  c'était  une  opération
factice ?  Parce  que  l'enveloppe  pour  les  grandes
infrastructures  était  quasiment  inexistante,  c'est-à-dire
que quand vous donniez deux autorisations par an, vous
aviez comblé les grandes infrastructures, c'est-à-dire que
quand  vous  aviez  des  projets  ambitieux  qui,
reconnaissons-le,  étaient  souvent  plus  importants  que
deux demandes par an, vous disiez au porteur de projet :
« divisez  votre  projet,  saucissonnez-le,  vous  entrerez
dans  les  petites  infrastructures,  vous  avez  plus  de
chance  d'être  accepté  par  l'administration  et  par  la
ministre » ; avec un effet pervers. C'est qu'en travaillant
un dossier en plusieurs étapes, on multiplie les coûts, on
multiplie les frais, on multiplie les charges et au bout du
compte,  alors  que  l'on  a  des  porteurs  de  projet  qui
savent ab initio ce qu'ils veulent, ils doivent le diviser et
cela leur coûte plus cher et ils perdent plus de temps.
C'est cette logique-là que l'on a voulu casser. 

Je remercie M. Clersy qui a parlé de bascule tout à
l'heure parce que je crois que l'on est effectivement dans
un dossier basculant. Pas comme quand on tombe de sa
chaise, mais simplement, on met fin à des pratiques qui
pervertissaient les dossiers, ralentissaient et, au bout du
compte, coûtaient plus cher. Je l'ai vécu à mes dépens à
plus d'une reprise et je crois que d'autres ici ont pu vivre
également d'autres choses. 

Quand on est un municipaliste, on sait effectivement
que si  l'on travaille un dossier  « sport » avec toute la
passion et l'ambition qui sont derrière le sport, on sait
que ce que l'on veut au départ, c'est le meilleur,  mais
quand on vient vous dire directement : « Sauf si tu es
proche du ministre, ton meilleur, tu ne l'auras pas. Tu
auras  simplement  à  saucissonner » ;  cela  détruit
beaucoup  de  vocations,  cela  détruit  beaucoup
d'ambitions  et  cela  fait  souvent  des  dossiers  qui  sont
alors à moitié réduits avec une insatisfaction au bout du
compte de tout le monde ; de l'utilisateur qui s'attendait
à  autre  chose,  de  l'auteur  qui  voulait  autre  chose  et
finalement  d'un  service  aux  citoyens  qui  n'est  pas
totalement rempli. 

D'où l'importance aussi – et je l'assume totalement,
je le dis, parce que j'ai eu cette occasion à travers les
rencontres dans les différentes provinces, il y en a quand
même  eu  plus  d'une  dizaine,  j'ai  simplement  ressenti
cela  –,  de  ce  besoin,  non  pas  seulement  d'écouter  le
terrain,  mais de lui donner les possibilités d'aller vers
des projets complets.

La  supracommunalité,  je  ne  l'ai  pas  entendue
contestée,  sinon  à  une  reprise  parmi  toutes  mes
rencontres. Oui, il y a des difficultés. On sait bien que
ce n'est pas toujours facile de s'entendre,  qu'il  faut  se
mettre autour d'une table, mais quand on a compris la
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finalité, on sait que l'on pourra aller plus loin et que l'on
fournira donc un meilleur service à sa population et à
ses  citoyens.  C'est  un  des  éléments  très  importants :
deux communes ensemble sont plus fortes qu'une seule,
deux ensemble vont plus loin qu'une seule et pourront y
mettre  plus.  C'est  une  obligation  que  nous  avons  à
l'égard du citoyen, qui est tout de même celui qui paie
l'impôt.  Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction,  même  si
certains ont voulu le voir, entre un discours qui serait
tenu dans  La Libre Belgique de lundi et une ambition
réelle de service le lundi dans Sudpresse. 

Sur  la  subsidiation  des  événements  sportifs,  vous
regrettez le fait que le terme « local » ne soit plus repris.
Entendons-nous bien,  ce  qui  n'est  plus  repris,  c'est  le
terme « localiste ». Un événement local, d'accord, mais
qui a une ambition qui va au-delà du loyalisme. 

C'est ce que j'ai découvert en arrivant : on me faisait
signer  des  subventions  de  l'ordre  de  500 euros,  mais
l'administration  n'avait  d'ailleurs  pas  le  temps  d'aller
voir ce qu'il  y avait derrière la subvention, si ce n'est
que, de temps en temps, le ministre prenait un peu le
temps de regarder l'un ou l'autre dossier. J'ai vu que l'on
donnait  des  subventions  de  500 euros  pour  des
événements dont la demande, une fois qu'elle était un
peu  étayée,  apportait  la  preuve  qu'il  y  avait  plus  de
recettes que de dépenses. Chacun essaie, et c'est normal.
Quand on organise un événement, on le fait aussi pour
rentrer de l'argent dans le club, mais ce n'est pas le rôle
de  la  Wallonie.  Le  rôle  de  la  Wallonie,  c'est  de
subventionner. 

Faites bien attention à ce qui a été dit par le Conseil
d’État en la matière – c'est d'ailleurs un terme que l'on a
ajouté en termes de relecture ou de lecture du décret :
c'est une subvention des infrastructures. Vous ne pouvez
pas subventionner le sport. N'en déplaise à certains qui,
à  l'époque,  confondaient  la  Région  et  la  Fédération,
parce que, soi-disant, la double casquette permettait de
le faire. Mais vous ne pouvez pas ! D'ailleurs,  je vois
bien que, chez certains, malgré tous les plans qu'ils ont
faits,  on  n'a  jamais  rentré  un  décret,  parce  que  l'on
voyait bien que l'on était borderline,  pour ne dire que
cela très gentiment. 

Ici, cela doit être lié à une infrastructure sportive. On
peut tirer un peu dessus et l'on peut dire que cela part
d'une infrastructure, mais c'est l'une des difficultés que
l'on vit  aujourd'hui sur  un plan législatif.  Cela va au-
delà de la passion de l'un et  de l'autre.  Je n'ai  jamais
caché  que  j'étais  régionaliste  et  que  je  crois  qu'il  est
temps que le sport soit régionalisé. En dehors de cela, si
l'on  oublie  cet  élément  un  peu  plus  passionnel,  qui
octroie à la Région de l'ambition par rapport à d'autres
entités, il y a le droit. Le droit, on doit s'y conformer. 

Aujourd'hui, à deux reprises, le Conseil d’État attire
notre attention, notamment par rapport à ce que je viens
de vous dire ici, à savoir que c'est l'infrastructure que

l'on subventionne, et par rapport au Pacte culturel, et j'y
reviendrai. 

Il n'est donc pas du tout interdit de promotionner un
événement  local  qui  a  une  envergure  qui  dépasse  les
moyens  du  local.  Si  c'est  pour  subventionner  un
événement  local,  reconnaissons  que  celui  qui,
naturellement, doit venir en aide à l'événement local ou
localiste,  c'est  la  commune.  Vous  ne  pouvez  pas
demander  au  budget  wallon,  malheureusement,  de
subventionner tout. Il n'en a – et je suis bien placé pour
vous le dire – pas les moyens. 

Sur l'élément de proximité, vous employez un critère
– je  ne  vous en fais  pas  le  reproche :  vous avez  une
lecture  et  il  est  normal  de  se  poser  des  questions  à
travers une lecture – qui consiste  à dire :  combien de
kilomètres  entre  deux  infrastructures  pour  pouvoir
bénéficier d'une aide dans un cas et éventuellement pas
dans l'autre ? 

L'erreur serait justement d'y mettre un kilométrage.
La proximité, ce n'est pas que le kilométrage. Vous avez
affaire à des populations qui sont plus concentrées que
d'autres. Dans certains cas, ce kilométrage ne voudrait
strictement rien dire.  C'est bien pour cela que, ce que
l'on demande au porteur de projet, c'est non seulement
de motiver sa demande, mais également de l'analyser au
regard de l'offre existante.  En d'autres  termes,  ce que
l'on  veut  éviter,  c'est  que  l'on  resubventionne  une
infrastructure qui existe déjà. Il fut un temps – peut-être
que cela a un peu perdu de son charme aujourd'hui, mais
certains ont encore connu cela – où il y avait un club
laïque et un club catholique qui faisaient tous les deux la
même chose. En fonction de ses affinités, on allait voir
le club laïque comme on allait chez le club catholique,
et  cela semblait  normal.  Il  y avait d'ailleurs beaucoup
moins de clubs à l'époque. Cette distinction a largement
disparu aujourd'hui.

La  proximité  doit  être  analysée  au  regard  du
service : le service existe-t-il ? S'il existe, on ne va pas
le  démultiplier,  mais  peut-être  qu'il  faut  renforcer  le
service  existant.  Alors,  autant  s'entendre  ensemble,
autant se mettre autour de la table, partager l'ambition
ensemble et arriver à compléter le service existant. C’est
le sens de ce décret, c'est pour cela aussi que l'on y met
des règles qui doivent pouvoir être considérées comme
étant objectives.

Ce n'est donc pas préjudiciable aux écoles, que du
contraire,  peut-être  que  les  écoles  mêmes  ont  une
longueur d'avance. Lorsque le service existe dans une
école, faut-il tout simplement aller refaire une structure
ailleurs ? Si c'est faire autre chose, oui, si c'est le faire
mieux avec  l'école,  peut-être  aussi  comme partenaire,
mais  on  sait  que  l'on  bénéficiera  d'une  subvention
supplémentaire.  À tous les  niveaux,  ce que l'on veut,
c'est la synergie. 

P.W. – C.R.A.C. N° 71 (2020-2021) – Lundi 30 novembre 2020 34



Par  contre,  si  c'est  l'école  -  je  réponds  déjà  une
question qui a été évoquée par plus d'un – qui fait la
demande, ne renversons pas les valeurs.  Quand je dis
« les valeurs », notons que le premier pouvoir subsidiant
des écoles aujourd'hui ce ne sont pas la Wallonie, c'est la
Fédération. Par contre, on a légalement ouvert une porte
en disant : « même dans ce cas-là, on peut aider, on va
aider  à  une  concurrence  de  500 000 euros,  parce  que
l'on  ne  doit  pas  être  celui  qui  fait  à  la  place  de  la
Fédération. » J'y reviendrai tout à l'heure par rapport à
une  question de M. Cornillie.  L'expérience pilote sera
menée à partir de 2021 et je verrai mon collègue – non
pas Mme Glatigny, parce que les bâtiments scolaires ce
n'est pas elle –, M. Daerden, en la matière.

Sur  les  piscines,  vous  regrettez  que  l'on  ne  les
retrouve  pas  textuellement  dans  le  texte  et  vous
proposez  un  amendement  à  cet  égard,  en  considérant
qu'il y a une spécificité pour les piscines. Je peux vous
rejoindre  sur  le  fait  qu'il  y  a  une  spécificité  pour  les
piscines.  D'ailleurs,  le  plan  Piscines,  doté  de
100 millions d'euros – on dépasse tous les budgets tels
qu'on  les  évoque habituellement  en  matière  d'aide  au
sport, par ce que l'on appelle du financement alternatif
–, prouve à juste titre que l'on est dans une autre échelle.
Ici, on a un décret qui a vocation générale. Cela ne veut
pas dire que l'on ne doit pas compléter le plan Piscines.
Je  viendrai  avant  la  fin  de  l'année  avec  un  rapport
circonstancié sur les demandes et je peux déjà vous dire,
même  si  je  n'ai  pas  encore  déposé  le  point  au
Gouvernement, que 24 dossiers, en ce compris Louvain-
la-Neuve,  seront  retenus,  qui  sont  en  ordre  et  dans
lesquels on pourra aider plus amplement les communes
à  l'égard  de  ce  qui  avait  été  promis.  Je  proposerai
clairement  au  Gouvernement  de faire  en  sorte  que  le
solde budgétaire que nous avons sur le plan Piscines soit
réaffecté  directement  aux  communes  qui  ont  décidé
d'investir  dans  ces  piscines  et  pas  de refaire  un autre
projet.  On  voit  bien  qu'il  y  a  là  un  besoin
complémentaire d'aides.

Il  me semble logique, par  rapport  à tous ceux qui
portent  ces  dossiers,  et  qui  le  font  souvent  en
partenariat, parce que l'on a vu au niveau des piscines de
la pluricommunalité intervenir,  exister.  Ce n'est pas si
compliqué,  ce  sont  parfois  des  choix  qu'il  faut  faire,
c'est une volonté de se mettre autour de la table, mais
pour de très beaux projets qui sont portés par plusieurs
communes,  notamment  des  communes rurales  qui ont
bien compris  qu'avoir une piscine pour une commune
c'est un gouffre financier. 

M. Spitaels  à  l'époque  me  disait  toujours  cela,  il
vantait la qualité de sa piscine à Ath qui avait un taux
d'occupation de 95 %. Il disait que c'était rempli à un
taux maximum et que cela lui coûtait un pont.

On sait très bien que c'est un investissement public
et  tout  investissement  public  n'est  pas,  en  termes  de
rentabilité privée, une logique que l'on doit retenir. Le

coût  est  un  choix  politique  et  il  faut  l'assumer  par
rapport à ceux qui ont fait le choix.

Ici, on est donc bien dans un décret généraliste.

Je redis ce que je vous ai déjà dit : l'apprentissage…
Je reviendrai avec une avancée dans laquelle la fonction
apprentissage pourra être mise plus en valeur. On n'aura
pas des piscines à dimension telles que celles que l'on va
soutenir  dans  le  plan  Piscines,  mais  celles  qui
permettront d'apporter – c'est  mon plus grand souci –
aux enfants qui dans certains cas ne côtoient plus l'eau,
c'est-à-dire qui ne savent plus nager, de permettre à ces
enfants et à toute autre personne qui ne saurait pas nager
la fonction d'apprentissage et, de là, remplir. Je ne vais
pas  en  dire  plus  aujourd'hui  parce  que  le  dossier  est
toujours à l'étude et l'on y travaille, mais cela permettra,
sur  l'ensemble  du  territoire  wallon,  de  compléter  le
maillage existant en termes de piscines aujourd'hui avec
des budgets qui seraient plus raisonnables que ceux que
nous avons évoqués en parlant des 100 millions d'euros.

Monsieur  Cornillie,  sur  les  synergies  Wallonie  et
Fédération,  le  protocole  fonctionne-t-il ?  Oui,  je  dois
dire  que  ce  protocole  fonctionne  et  permet  à
l'administration de  disposer  aujourd'hui  d'informations
supplémentaires,  voire  complémentaires  à  l'égard
notamment des fédérations. En termes d'administration,
les rouages sont-ils parfaits ? Non, il y a deux cultures
différentes.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'effectivement,
l'administration  n'est  pas  toujours  optimale.
Reconnaissons aussi que certains ont parfois dénigré les
uns.  Ensuite,  quand  vous  écoutez  les  autres,  ils  vous
répondent que ce sont les uns.

Ce protocole permet clairement de mettre de l'huile
dans les rouages. Il nous sera fort utile pour Cadasports,
mais  il  faudra  que  nous  ayons  un  gouvernement
commun  de  manière  à  ce  que  l'on  puisse  clairement
labelliser  cela.  Comme  vous  l'avez  dit,  les
renseignements qui sont liés à l'infrastructure scolaire, et
cetera,  doivent rentrer dans Cadasports.  C'est  un plus,
mais il faut que l'on puisse en disposer en temps et en
heure.  Cadasports  est-il  aujourd'hui  au  top  en  termes
qualitatifs et quantitatifs ? Non et  c'est  bien pour cela
que  je  dis  qu'il  faut  aller  plus  loin,  notamment  par
rapport à la cartographie. C'est pour cela aussi qu'il y a
un  budget  de  prévu  sur  2021  pour  pouvoir  lancer  le
marché.

Sur  l'AGW,  sa  deuxième  lecture  se  fera  le
16 décembre. Ensuite, il y aura l'avis du Conseil d’État.
Il y aura une troisième lecture qui devrait permettre de
revenir au Gouvernement en février. L'entrée en vigueur
est  donc  programmée  au  cours  du  premier
trimestre 2021.

Sur les 500 000 euros par rapport au scolaire, j'en ai
parlé, je crois que c'est effectivement une belle avancée
décrétale, qui permet de donner des droits et de garantir
des droits, quel que soit le réseau. Il ne manquerait plus
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que cela.  Effectivement,  il  y aura un projet  pilote qui
sera mené et qui vise à partir de l'établissement scolaire
plutôt que de la commune. Cela ne veut pas dire que l'on
met la commune sur le côté, mais lorsqu'on constate – et
c'est souvent le cas – qu'une infrastructure scolaire est le
référentiel  de  pas  mal  de  choses.  Souvent,  les
infrastructures,  dans  certaines  communes,  c'est  encore
autre  chose.  C'est  un  lieu  dans  lequel  on  centre
l'attention intellectuelle, sportive et autre et où certaines
infrastructures ont grandi. 

L'idée  est  donc de  dire  que  l'on  part  de  là  et  on
travaille avec les communes pour faire en sorte que c'est
de cet endroit que l'on développe le potentiel scolaire.
Cela a un autre avantage. Je m'étonne qu'on ne l'ait pas
suffisamment  utilisé  et  souligné.  Je  l'ai  fait  dans  ma
commune. Parfois, on me reproche de dépenser un peu
de trop, si j'entends bien certains, dans d'autres cas, on
me dit que je suis un peu trop radin.  Je pense que la
vérité est entre les deux. Il y a un avantage à installer
une infrastructure à proximité d'une école ou dans une
école, c'est le taux de TVA qui est de 6 %. C'est pour
l'avoir fait que je peux le dire. 

Évidemment, en dehors de toutes les synergies, il y a
d'abord celle-là sur le plan budgétaire – 6 % de TVA.
C'est pour cela que l'on va mener une expérience pilote.
Je  le  fais  avec  mon collègue,  M. Daerden  en  disant :
« On garde la même logique, si  ce n'est  que l'on part
d'un autre point pour arriver au même objet, à la même
disponibilité, à cette diversité dans le même lieu ». D'où
l'importance,  et  je  le  dis  à  M. Beugnies  aussi,  de  ce
projet global que vous rentrez. Quand vous rentrez un
projet avec de la diversité sportive, cela coûte plus cher
au départ, car le montant est plus important, mais cela
coûte beaucoup moins cher que si vous aviez dû faire
trois ou quatre halls différents à des endroits différents
avec des auteurs  différents.  Cette globalité,  pour moi,
est donc tout aussi importante que la supracommunalité.

En  ce  qui  concerne  la  charte  éthique  régionale,
comment vérifier et sanctionner ? D'abord, j'espère que
l'on ne doit pas sanctionner ni trop vérifier, mais ce n'est
pas parce que l'on est proche de la Saint-Nicolas que je
pense que tout le monde est bon. Il y a don un article sur
lequel  j'attire  votre  attention,  c'est  l'article 17  qui  dit
clairement que, si une institution ne répond pas à cette
fonctionnalité,  vous  pouvez  aller  rechercher  la
subvention  à  concurrence  du  nombre  d'années  ou  de
périodes  auxquelles  vous  n'avez  pas  répondu.  C'est
l'article 17 et cela vaut pour la charte éthique aussi. Si
certains considèrent que l'éthique et le sport sont deux
mondes  différents,  qu'ils  ne  rentrent  surtout  pas  de
dossier.

Si j'en entends certains, il n'y aura plus de dossiers
qui seront rentrés, mais je me demande pourquoi on me
téléphone  au  cabinet  depuis  que  j'ai  fait  le  tour  des
provinces,  de  toutes  les  communes,  et  même  des
communes où le bourgmestre n'est pas d'une couleur de
la majorité.  On vient  nous dire :  « Vous  pouvez  nous

aider, comment peut-on faire, on veut travailler dans ce
sens-là ».  Moi, je n'ai  pas de crainte à ce que l'on ait
moins de dossiers. Pour l'instant, il y a 200 dossiers qui
valent  35 millions  d'euros,  qui  sont  en  ordre  et  pour
lesquels il n'y a pas d'argent.

Je  crois  que  le  nouveau  décret  ouvre  d'autres
perspectives. Pas celles de la morosité, mais chacun en
fait ce qu'il veut.

Monsieur  Witsel,  par  rapport  à  un  dossier  qui  ne
serait  pas  complet.  Clairement,  j'assume  ma
responsabilité et je l'ai dit, si j'ai mis un moratoire, c'est
pour  cela.  Un dossier  qui  n'est  pas  complet  n'est  pas
acheté.  Il  doit  être  complété,  il  doit  être  représenté
effectivement  à  l'administration  et,  depuis  le  mois
d'août,  l'administration  vient  en  aide  à  ceux  qui
demandent  de  l'aide  à  cet  égard-là,  vient  en  aide  sur
base de la philosophie de ce nouveau décret.

Clairement, le but est de rentrer le plus vite possible
dans ce nouveau décret  et  c'est  bien pour cela que,  à
l'époque,  on  a  mis  un moratoire.  Ce n'est  pas  que  le
travail ne sert à rien. Les dossiers qui étaient complets,
ils leur ont été désignés, ils savent tous ceux qui étaient
complets. Ceux qui ne sont pas complets, cela a été dit.

Depuis  lors,  l'administration  –  comme  elle  l'a
toujours fait d'ailleurs – est là pour aider, mais dans le
sens du nouveau décret. Ce que l'on souhaite, c'est que
ce nouveau décret  soit  effectivement  appliqué le  plus
vite possible. Quand je dis « mois d'août », c'est dès mi-
juillet que l'information a été donnée.

Monsieur Clersy, merci  pour le vocable basculant,
parce  que  c'est  quelque  chose  que  l'on  partage  sans
doute ensemble. Je crois qu'effectivement c'est comme
cela que l'on doit pouvoir faire de la politique.

Pour  les  normes  écoresponsables
environnementales, c'est d'abord la base de la législation
qui  concerne  les  bâtiments  publics,  les  infrastructures
publiques  et  ce  sont  donc  les  bases  les  plus  élevées.
Chaque  fois  qu'elles  seront  augmentées,  ce  seront
évidemment  des  références  qu'il  faudra  adapter.
J'ajouterai  que  le  conseil  qui  sera  donné  par
l'administration et peut-être qu'un jour on devra réfléchir
aussi  à  l'administration  même  qu'est  Infrasports  et
l'énorme capacité par rapport aux sujets qu'elle traite.

Elle est aussi limitée dans ses effectifs par rapport,
justement,  à  un  objet  qui  se  veut  toujours  être
d'exemplarité.  Je  crois  que pour construire de l'argent
public,  on  doit  montrer  l'exemple.  Si  on  peut  aller
chercher une innovation, même si cela coûte plus cher,
il faut pouvoir le faire.

Il  faudra  peut-être  un jour se  poser  la  question si
cette administration ne doit  pas plus être fondue dans
une administration qui permettrait de disposer de toutes
ses finalités sur le plan de la construction parce que l'on
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parle  de  sport,  mais  on  parle  quand  même  aussi
beaucoup de construction. 

Il y a des compétences, il y a de l'expertise, mais je
crois que l'on pourrait la compléter. On ne sait pas faire
le  même travail  en un jour,  mais  c'est  quelque  chose
auquel  je  compte  m'appesantir  avant  la  fin  de  la
législature parce que je crois qu'il y a des synergies là
aussi  et,  parfois,  à  travailler  au  sein  même  de
l'administration.

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut
systématiquement crier « chapelle », je préfère que l'on
ait cela dans un ensemble plus cohérent.

Les implications provinciales. Vous savez, quand je
rencontrais  les  provinces  et  les  communes  dans  ma
tournée, systématiquement j'essayais de rassurer tout le
monde en disant que je n'ai pas changé de point de vue.
Je milite pour la suppression des provinces, je continue
à militer pour la suppression des provinces.

Par contre, elles existent. Et tant qu'elles existent, je
crois qu'il n'y a pas de raison de ne pas leur demander,
dans le même cadre de la vue supracommunale, d'avoir
une vue pluricommunale et de réaliser cette synthèse qui
permettrait de se dire qu'il y a peut-être encore d'autres
synergies  à  faire  et  parfois  d'ailleurs  de  manière
intraprovinciale ou supraprovinciale.

Cela  ne  va  pas  au-delà  de  la  Région  quand  le
territoire  de  la  province  touche  à  celui  d'une  autre
région.

C'est  en fait  de jouer l'ensemblier  et  il  n'y  a  ni  à
rémunérer ni rétribuer ni avantager la province. Elle le
fait, elle ne le fait pas. Je vois que la dernière qui doit
nous arriver, c'est le Hainaut et je ne sais pas vous dire
comme cela si c'est déjà arrivé, mais c'est normal que ce
soit  la  dernière  puisque  c'est  la  dernière  que  j'ai  vue
aussi.

J'ai d'ailleurs dit pour le Hainaut que, vu l'étendue du
Hainaut,  j'allais  faire  la  même chose  en  Province  de
Liège. Je n'ai pas de problème à ce que l'on visualise
cela  en  trois  « sous-provincialisations »  puisque  vous
avez le Centre, Charleroi et la Wallonie picarde.

Reconnaissons que ce sont parfois des réalités très
différentes.  Pol  était  d'ailleurs  là,  il  m'a  accueilli  à
Charleroi, c'est un langage que j'ai tenu, qui me semble
conforme  à  la  réalité  du  terrain.  Donc,  je  ne
demanderais  pas  au  Hainaut  d'avoir  une  vision  sur
l'ensemble  du  Hainaut  ou  la  Province  de  Liège.  Ils
peuvent l'avoir aussi, il n'y a pas de porte fermée.

Ce que j'ai surtout demandé c'est qu'il y ait un réel
débat  là-dessus,  au  sein  de  l'entité  provinciale  ou  de
l'entité sous régionale de manière à ce que l'information
soit  une information soit  de consensus  soit  ne le  soit
pas. 

Si ce n'est pas une information de consensus, on doit
le savoir. Si c'est une information de consensus, il  est
intéressant que l'on puisse implémenter tout cela après
dans  Cadasports  aussi  parce  que  cela  servira  aux
guidelines que  l'administration  pourra  elle-même
utiliser. 

Tout cela peut évidemment évoluer dans le temps,
mais commençons par une première année au lieu de se
demander comment ce sera dans 10 ans. Avoir une vue
sur  les  10 ans  à  venir  cela  ne  me semble  pas  inutile
lorsqu'on parle d'investissements sportifs. Il n'y a pas de
schizophrénie le fait qu'ils remplissent cette mission-là
et  qu'ils  pourraient  d'ailleurs  être  demandeurs  de
subsides. 

Sur les quartiers, on est à 70 %, c'est vrai, ce n'est
plus 85 %. J'ai une logique budgétaire et je peux vous
dire que cela était une demande pressante de collègues
au sein du Gouvernement, non pas de diminuer à 70 %,
mais d'avoir au moins 70 %. Je voulais aussi une équité
par  rapport  au  reste,  mais  l'élément  fondamental  est
surtout  non  pas  la  synergie  dans  ce  dossier  avec
Wallonie-Bruxelles,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  aller
chercher  la  synergie,  mais  c'est  avec  le  social.  C'est
plutôt avec Mme Morreale parce que cela peut peut-être
compléter des dossiers sur le plan de l'activation qu'on
lui donne et de la dimension que l'on veut lui donner. Il
y a cette dimension quartier par rapport au sport, mais
on  voit  bien  qu'il  y  a  aussi  toute  une  dimension
d'intégration sociale.  On voit  bien qu'il  y a  toute une
dimension de richesses collectives qui se fait et qui va
au-delà  de  paramètres  sportifs.  Là,  on  peut
effectivement travailler plus en synergie avec le social,
c'est pour cela que l'on prévoit que le projet  doit être
approuvé par une autorité locale. Cela rentre dans une
programmation  qui  est  une  programmation  de
commune.  C'est  là  le  vivier.  Comment  voyons-nous
certains  quartiers ?  Comment  voulons-nous les  aider ?
Comment  voulons-nous  investir  dans  certains
quartiers ? Si le sport peut-être un des éléments, ce n'est
peut-être pas le seul. Si c'est déjà un de ces éléments-là,
appuyons-nous également sur cet élément. 

Sur  l'enquête  de  l'AISF  par  rapport  aux  clubs
sportifs et à l'importance de la buvette également, vous
avez bien vu que l'on a rentré même pour les écoles,
parce que je  ne suis  pas  dupe,  je sais  aussi  que c'est
aussi important. 

Par contre, ce rapport s'adresse essentiellement à un
autre pouvoir que celui qui est ici. Le Conseil d’État l'a
largement rappelé.  C'est peut-être un des éléments sur
lesquels l'on peut se rejoindre, mais comme vous dites,
il  y  a  quand  même  des  frais  qui  sont  liés  aux
infrastructures. 

J'attire votre attention que, si dès le début on dit :
« on  subventionne  à  un  taux  X  en  fonction  de
l'envergure  que  l'on  met  dans  le  dossier  et  du
pourcentage que l'on obtient  si  on répond à certaines
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volontés de la Wallonie, on dit aussi que l'on prend en
charge  l'ensemble  du  matériel  qui  est  lié  à  la
fonctionnalité  telle  qu'elle  est  imaginée ».  Mais  il
appartient aussi au porteur de projet aussi d'examiner et
de vérifier la manière dont ils vont entretenir ce dossier,
d'où  la  raison  sur  laquelle  on  insiste,  les
coresponsabilités et les charges au niveau énergétique. 

Quand je vois, aujourd'hui, que la moitié des coûts
sur des coûts qui sont liés à des charges en eau, en gaz,
en  électricité  et  souvent  dans  des  passoires,  il  y  a  là
clairement un travail à faire et il y aura également avec
mes collègues MM. Henry et Collignon, un dossier en
2021  qui  rentrera  dans  une  enveloppe  qui  leur  est
commune en l’occurrence de 10 millions d'euros  pour
faire ce que je n'ai  pas fait en 2020 et  pour cause,  le
covid est  là.  Vous savez que  l'on a  parfois  décidé  de
réorienter certains budgets et je l'ai fait sans le moindre
regret.  Mes  priorités  sont  ce  qu'elles  sont,  mais  je
retrouverai cette enveloppe de 10 millions qui pourrait
être  elle-même  complétée  par  la  Banque  européenne
d'investissement pour l'investissement dans la maturité
énergétique des bâtiments et de l'infrastructure sportive.
Il y a vraiment un besoin et c'est en diminuant ces coûts
de  construction,  quand  je  dis  « construction »
d'efficacité  par  la  construction que l'on permettra  aux
ensembles de mieux gérer cela et d'éviter que de l'argent
que l'on dépense en CO2 le soit encore très longtemps et
puisse l'être plutôt dans le sport. C'est toute la volonté et
c'est  ce  que  je  retire  de  cette  analyse  de  l'AISF  par
rapport aux compétences qui sont les nôtres. 

J'ai  entendu  que  Mme Glatigny,  je  crois  même
qu'elle  nous avait  écrit  à cet  égard là,  souhaitait  faire
une grande rencontre sur le sport. Je lui ai dit qu'on ne
refuse jamais une rencontre, en ce qui me concerne, les
budgets aujourd’hui sont bien plus larges qu'ils n'ont été
pendant 10 ans. Je crois clairement que l’on a répondu à
votre demande, mais je ne vais pas subventionner une
autre entité, sauf un jour à faire ce que j’ai demandé, ce
que  je  souhaite  –  mais  personne  n’est  obligé  d’être
d’accord  avec  moi  –,  à  savoir  la  régionalisation  du
sport.  Ce  n’est  pas  une  fixation  dans  ma  tête,  c’est
simplement une vision par rapport à ce que sera demain
ce  pays  et  ce  que  j’espère  être  le  développement  du
pays.

Par  rapport  à  la  promotion  et  au  maintien  des
infrastructures  sportives,  je  crois  avoir  répondu  en
partie. Le fait que l’entretien était une disposition de la
charte,  le  fait  que  les  infrastructures  doivent  être
utilisées par rapport à leur objet pendant 15 ans et sinon,
on  peut  revenir  sur  la  subvention,  tout  cela  doit  être
prévu dès le départ. 

L’urgence,  j’y  reviendrai  par  rapport  à  une  autre
question qui a été posée sur le sujet après.

Monsieur Antoine, d’abord, en vous écoutant, je me
dis que c’est dommage qu’il n’ait pas été pas là quand
j’ai présenté lé décret. Peut-être qu’il aurait pu entendre

un  certain  nombre  de  réponses  aux  inquiétudes  qui
étaient  les  siennes,  mais  on  peut  toujours  me  relire
après. Même si vous m’aviez entendu, je ne crois pas
que je vous aurais convaincu – le but n’est d’ailleurs pas
là.

Nous divergeons. Je vous soumettrais un peu ce que
je j’ai comme demande de bourgmestres qui, je pense,
parfois vous sont proches. Ils ne semblent pas réfléchir
de la même manière que vous, mais on peut avoir des
avis  différents,  même dans un parti.  Vous pensez que
l’on va à contresens, c’est votre droit.

Par contre,  ce que je ne comprends pas,  c’est que
vous semblez me reprocher le moment auquel ce décret
vient. Je lis ce que j’ai noté et ce que vous avez dit :
« Alors qu’il y a de nombreuses disciplines qui sont à
l’arrêt, alors qu’il y a de nombreux événements sportifs
qui ne se font plus, qui ne peuvent pas s’organiser vu le
covid ». Il y a un sens de morosité dans votre propos.
Parfois je me dis :  ne s’est-il  pas trompé d’assemblée
dans son propos ? Je veux bien discuter avec vous du
sport,  vraiment,  comme  vous,  j’adore  cela,  vous  le
savez.  Mais,  désolé,  je  ne  peux  pas  m’attribuer  les
compétences  que je  n’ai  pas  et  que  le  Conseil  d’État
m’a,  à  juste  titre,  rappelées  comme étant  uniquement
celles qui sont les miennes.

De deux choses,  une fois pour toutes, essayons au
moins de s’entendre là-dessus.  Ce qui n’est  pas de la
compétence wallonne, vous pouvez, vous comme moi,
le regretter.  Moi,  vous savez que je le  regrette.  Vous,
vous l’avez dit une fois et depuis lors vous me dites que
je  ne  dois  plus  le  dire,  parce  qu’après  Mme Glatigny
sera fâchée sur  moi.  C’est  votre problème. Moi,  vous
savez, on peut être fâché ou pas sur moi, je continuerai à
le dire.

M. Antoine (cdH). - Rassurez-vous, de ce côté-là, je
suis comme vous.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Je  prends
note que vous continuerez à le dire. 

Mais  ce  qui  m’importe,  c’est  que,  nonobstant  la
morosité actuelle, nonobstant le fait que le covid ait mis
à l’arrêt  un certain nombre de dossiers, de projets, de
compétitions. De dossiers,  c’est  nettement moins vrai.
Je  peux  vous  dire  qu’ils  continuent  à  rentrer  et
heureusement.  Pourquoi ?  Parce  que  cela  veut
simplement dire que les élus, les responsables locaux,
comme –  je  crois  et  je  l’espère  –  régionaux,  disent :
« mais il faut de l’espoir aussi, il faut de la relance ». Il
faut donc présenter quelque chose qui puisse permettre
cette relance et directement la relance.

D’ailleurs,  dans  le  Plan  de  relance  que  le
Gouvernement  avait  abordé  dès  la  fin  du  premier
confinement, il y avait un montant qui avait été prévu
pour  le  sport,  10 millions  d’euros  qui  étaient  prévus
pour le sport, parce que cela fait partie de la relance.
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L’Europe d’ailleurs – vous comme moi, je pense que
nous comme quand même des Européens – ne s’est pas
trompée.  Pour  la  première  fois  dans  sa  logique  de
relance, l’Europe a rentré la thématique du sport. Avant
la fin de l’année, c’est prévu au mois de décembre, je
pense  –  si  pas,  c’est  début  janvier  –,  j'aurai  une
rencontre  avec  la  commissaire  européenne  qui  est
d’origine roumaine et qui gère le sport. Parce qu’il y a
réellement ce besoin de se dire : tout ne va pas s’arrêter
avec le covid. 

Ce covid, heureusement maintenant, on commence à
voir, je l’espère, la fin du tunnel avec une vaccination. Il
faut  mettre  en  place  ce qui  permettra  aux  uns et  aux
autres de se réorienter le plus rapidement possible. Pour
certains, ils ont déjà saisi l’occasion.

En vous entendant, j’avais envie de dire « stop à la
morosité »,  mais  une  phase de  Louis  Pauwels  – vous
connaissez  mieux  que  moi  Louis  Pauwels  puisque
c’était, si mes souvenirs sont bons, le rédacteur en chef
de Combat – : « En période de morosité, on peut et l'on
doit  investir  pour innover et  perfectionner ».  C’est  ce
que l’on fait dans ce décret. C’est ce que l’on fait dans
ce décret.

Il s'agit de ne pas s’arrêter au covid, il s'agit d'aller
plus loin et de donner des possibilités d’aller plus loin.
C’est  vrai,  il  y a  eu un autre temps – et  vous l’avez
rappelé –, il y a eu votre temps, avec le plan Foot, le
plan  Athlétisme,  le  plan  Hockey,  le  plan « Je  ne  sais
quoi ». Je dis stop à la planification, stop à cela ! On ne
partage pas effectivement le même point de vue.

L’un, on planifiait et l’autre pas.

Un décret a une vocation à être général. Quel que
soit le sport, quelle que soit la discipline, il rentre dans
ce décret.

Quant aux moyens budgétaires, parce que vous avez
même mis cela en doute,  à  savoir qu’il  n’y avait  pas
65 millions  d’euros  pour  2020.  À  l’initial,  ce  sont
55 millions  d’euros,  en  ce  compris  les  5  millions  du
dossier Wallonie Ambition Or, et 10 millions qui ont été
mis  en  conclave.  Vous  pouvez  aller  revoir  tous  les
chiffres, ils sont exacts.

Pour l’année prochaine, ce sont 85 millions d'euros.
Cela veut dire que je sais quel est le poids qui repose sur
celui du ministre qui est en même temps le ministre du
Budget et le ministre des Infrastructures sportives. 

Cela,  c’est  une  indication  par  rapport  à  ce  que
j’appelle  la  relance.  Souvent  aussi,  l’infrastructure
sportive  fait  vivre  des  métiers.  Elle  permet  à  la
construction, elle permet à certaines économies d’être à
la fois le fleuron de la Wallonie, mais aussi d’être ceux
qui sont remis dans un travail le plus actif.

Sur le PST, le plan stratégique transversal, comment
va-t-on faire pour le modifier ? Je remercie M. Furlan

qui a répondu. Il n’y a rien de plus simple pour modifier
un PST : c’est une volonté politique de modifier un PST,
c’est une volonté politique de la majorité de demander
une inscription dans le PST. 

Une infrastructure sportive,  ce n’est  pas une route
que l'on refait. Ce n’est pas dégradant par rapport à la
route, qu’il faut faire aussi, surtout si elle est dégradée.
Une infrastructure  sportive,  c’est  un « projet  de  vie »
qu’une majorité, parfois une commune entière, majorité
comme opposition, porte. L’inscrire dans le PST, quoi
de plus logique ? C’est  vraiment là que cela doit  être
inscrit.  Si  l'on  ne  l'a  pas  prévue  au  début  de  la
législature,  cela  peut  être  quelque  chose  qui,  dans  le
courant  de  la  législature,  apparaît  comme  étant  une
nécessité, parce qu’on le joue en supracommunalité, que
la commune voisine est venue en parler, qu’on le fait
ensemble.  Ce débat  est  alors un débat  que l’on mène
tout à fait démocratiquement dans l’enceinte.

Je vais donner deux ou trois exemples où l’initiative
communale est impossible.

L'exemple de la tornade à Jodoigne, chez M. Wahl,
avec  vous,  n’aurait  plus  rien.  Le  décret  prévoit  lui-
même  que  l’on  peut  effectivement  déroger  en  cas
d’urgence, un fait fortuit. On ne va tout de même pas
reprocher à  quelqu’un de ne pas  avoir  inscrit  dans le
PST que l’infrastructure  sportive  avait  brûlée.  Le  cas
échéant, je ne crois pas que la commune s’opposera.

(Réaction d'un intervenant)

Cela peut brûler aussi. Il n’y a pas qu’une tornade, je
vous rassure. Malheureusement, ce sont des choses qui
arrivent.

Sur  Wavre,  concernant  le  hockey,  qu’est-ce  qui
empêche la Commune de Wavre, qui, aujourd’hui, a une
ambition pas seulement de club, une ambition régionale,
parce que les fédérations, à la fois nationale et fédérale,
nous  ont  dit :  « On  veut  inscrire  le  stade  de  Wavre
comme  étant  le  stade  qui  permettra  les  compétitions
internationales » ? Qu’est-ce qui empêche la Commune
de Wavre d’inscrire cette ambition dans son PST ?

C’est tout à son honneur, c’est cela qu’elle doit faire.
Je ne vois pas qui, au Conseil communal de Wavre – je
connais bien la  majorité  de Wavre,  mais  j’en connais
quand même certains qui sont dans l’opposition aussi –
s’opposerait à cette ambition. Tout est réuni pour faire,
non pas d’une ville, mais d’une région, une vitrine qui
va être actée comme étant celle du hockey. 

(Réaction d'un intervenant) 

Évidemment, c’est plus qu’une commune !

Le PST, raison de plus, est une raison de répondre à
cela. Je crois qu’il n’y a pas de difficulté.
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Tubize,  je  crois  que  c’est  la  même  chose.  On
pourrait à foison dire que les exemples sont là pour dire
que tout milite pour que le PST soit non pas la condition
mortelle pour dire que c’est oui ou c’est non, mais celle
qui permet d’inscrire l’ambition, le projet, la sensibilité,
le consensus même – je l’espère au sein d’une commune
– au travers d’un projet.

Vous  me  dites :  « Moi,  je  préfère  aussi  que  le
ministre décide, le Parlement est là pour le contrôler. »
Le ministre décide et continuera à décider, mais dans un
cadre,  dans  un  décret.  Parce  que,  au-delà  de
l'importance  qu'a  le  ministre  pour  décider  et  de
l'importance que le Gouvernement a de contrôler ce que
le ministre a décidé, pour moi, il est tout aussi important
que les porteurs  de projet  sachent dans quel  cadre ils
jouent. Ce que je n'accepterai pas, c'est qu'on vienne me
dire :  « Écoute,  on  te  connaît  donc  on  peut  le  faire
passer le dossier ». Non, la meilleure manière de faire
passer un dossier, c'est de me connaître ou de ne pas me
connaître,  parce que cela ne marchera pas.  Il  y a des
lignes,  on  rentre  dans  les  lignes,  on  rentre  dans  les
ambitions ;  à  ce  moment,  on  a  toutes  les  chances  de
pouvoir être retenu, et  ce,  de manière objective parce
que, en plus, les moyens seront à la clé.

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  des  discussions  qui
seraient  plus  ad  hominem  et  cela  n'a  pas  pour  moi
beaucoup de sens, donc je ne vais pas allez jusque là.

Sur les fédérations sportives, la réforme, en tout cas
le décret,  prévoit  plusieurs  dispositions en  faveur  des
fédérations sportives. Il y a d'abord l'article 4 : jusqu'ici
les  fédérations  pouvaient  introduire  des  dossiers  dont
l'estimation était supérieure à 1,5 million d'euros. Vous
savez  qu'elle  était  limitée  à  cela.  Ici  la  barre  de
3 millions d'euros vaut pour les fédérations aussi, ce qui
me semble cohérent, parce que cela répond plus à des
objectifs  qui  sont  des  objectifs  généralement  bien
spécifiques à la formation dans le cadre du sport que la
fédération a pour objet.

L'article 5 :  la  majoration  du  taux  de  subvention.
Soit comme partenaire, soit parce que c'est porté par le
sport  de  haut  niveau,  et  dans  les  trois  critères  de
priorisation  qu'on  retrouvera  dans  l'AGW,  le  degré
d'urgence au regard des normes sportives de sécurité et/
ou de salubrité, la complétude du maillage territorial, et
l'identification du projet en tant que priorité par/ou les
fédérations  sportives  concernées.  Elles  sont
textuellement visées par le troisièmement.

Monsieur Furlan, la longueur du dossier. Par rapport
au délai que vous avez évoqué, vous avez parfaitement
raison.  Votre  délai  est  juste.  J'attire  votre  attention,
quand vous refaites le calcul de votre délai, deux tiers
de ce délai est entre les mains de l'auteur de projet, de la
commune.  Cela veut dire que la  première manière de
réduire  ce  délai,  c'est  l'initiative  communale,  c'est  la
volonté politique au niveau communal, supracommunal.
L'autre tiers dépend de la Région. Et vous avez pris, et

c'est tout à fait logique quand on réfléchit comme vous
l'avez fait,  le délai  maximal.  Donc cela veut dire que
quand l'ambition est claire, précise, quand le consensus
existe – parce que ce qui prendra à mon avis plus de
temps,  c'est  parfois  ce  consensus  à  trouver,  entre
différents opérateurs, entre différentes communes, entre
acteurs politiques d'une majorité sur ce qu'on va mettre
dedans, et c'est normal, c'est aussi la démocratie - par
contre clairement, on a fait le calcul chez nous aussi et
cela a été une de mes remarques de dire « attention, est-
ce qu'on n'est pas trop longs » ? On sera long si tout le
monde  va  jusqu'au  bout  de  ces  délais.  Le  but,  c'est
d'aller en deçà de cela quand on veut.

Sur  l'article 6  et  l'article 8,  les  contradictions  par
rapport au standstill, on est bien dans six ans. Dans une
première lecture, on avait mis 10 ans, donc votre erreur
n'est pas tout à fait une erreur parce qu'on avait d'abord
parlé  de  10 ans  puis  on  a  ramené  à  six  ans,  et  vous
prenez  un  exemple  tout  à  fait  intéressant,  qui  est  de
dire : « si on a un hall sportif et une piste d'athlétisme,
est-ce qu'on a un ou deux dossiers ? » Deux dossiers. Ce
que je  ne souhaite  pas,  c'est  que  la  piste  d'athlétisme
qu'on rénove, on vienne dans les six ans me demander
de rénover, ou d'y rajouter des instruments qui auraient
pu être évoqués dès le début parce qu'ils faisaient partie
d'un  projet  global,  idem  pour  le  hall  sportif.  Mais
clairement,  on  a  affaire  à  deux  dossiers,  ce  qui
n'empêche pas ces besoins de globalité.

Vraiment, ce que je demande aux porteurs de projet,
c'est d'avoir une vue globale de ce qu'ils veulent faire,
d'où l'importance également de maintenir  le  – j'avoue
que je n'ai pas tout à fait écouté ce que vous aviez dit, je
m'en veux un petit peu, mais – on est en train de parler
sur la troisième question qui était la vôtre. Qu'en est-il
par rapport aux bénéficiaires privés, par ailleurs ? Oui,
j'aurais pu y réfléchir. Seuls les pouvoirs locaux et les
ASBL sont éligibles, pas les sociétés. Donc, oui parce
que  je  n'ai  pas  suivi  la  question.  Si  le  Président  m'y
autorise.

M. Furlan (PS).  -  Une ASBL, j'avais évidemment
bien  appréhendé,  mais  une  ASBL,  en  dehors  de  ma
qualité  d'élu,  je  prends peut-être  le  mauvais  exemple,
mais je peux en faire une tout à fait quand je suis une
personne  privée.  C'est  une  forme  de  société  parfois
commerciale.

Je prends l'exemple du manège, parce que je crois
que c'est là que cela se répète. Je ne dis pas que ces gens
ne peuvent pas bénéficier de subsides. Ils répondent à
une préoccupation : c'est du sport. En plus, le contact,
homme-femme-animal est quelque chose de bien.Mais,
demain, j'ai bénéficié d'un subside pour la rénovation de
mon manège, et je le revends à un autre particulier. Je
revends mon ASBL. Quelque part, je vais la revendre au
prix fort d'un manège transformé, et pas au prix faible
d'un  manège où  il  y  avait  des  travaux à  faire.  Donc,
j'aurai  fait  une  plus-value  avec  de  l'argent  public.  Je
pense que cela peut exister, c'est évidemment marginal,
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et je ne pense pas qu'on doive modifier un décret pour
ce simple exemple, mais peut-être en tenir compte pour
évaluation prochaine du décret, en disant : le cas d'école
que  je  soulève  s'est-il  manifesté ?  Je  ne  peux  pas
préjuger du fait que cela se manifestera ?

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Merci,  je
comprends  mieux  votre  question.  On  avait  mis  des
garde-fous, mais il faut voir s'ils seront suffisants pour
éviter cet effet sociétal. Quand je dis sociétal, c’est dans
le sens commercial à savoir que le groupement sportif
compte  plus  de  deux  années  d'existence  et  d'activité
sportive  régulière  au  moment  de  l'introduction  de  la
demande de subvention, que le conseil d'administration
soit constitué d'un nombre de personnes supérieures à
cinq dont la majorité n'est pas liée par filiation, ni alliée
au premier ou au second degré. Cela ne donne pas une
garantie  complète ;  cela  limite  l'affaire  personnelle.
Reconnaissons  que  cela  ne  donne pas  des  garde-fous
complets. Mais je trouve que le fait d'avoir posé votre
question  permet  d'y  réfléchir,  parce  que  le  but  n'est
évidemment  pas  de  faire  un  enrichissement  privé  sur
base d’investissements publics. On va y réfléchir, c'est
une bonne question.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, mais ce n'est pas parce que le risque existe déjà
qu’il n'existera plus.

À  l'article 17  aussi,  on  nous  dit :  « Durant  cette
période  de  15 ans,  le  bénéficiaire  soumet  au
Gouvernement préalablement pour accord tout acte de
session ou tout acte similaire ». C'est une garantie qui
me semble importante.

M. le Président. - Je vous propose trois minutes de
suspension technique. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 57 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 1 minute.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX
SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS

INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE
D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET

ABROGEANT LE DÉCRET DU 25 FÉVRIER 1999
RELATIF AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES À
CERTAINS INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES
(DOC. 352 (2020-2021) N° 1)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Je ne serai pas très long, car
nous avons déjà débattu sur le sujet, mais permettez-moi
quelques  répliques  par  rapport  aux  explications  de
M. le Ministre, que je remercie. 

Vous avez d'abord expliqué que, avec ce décret, vous
vouliez  éviter  le  « saucissonnage ».  Je  n'ai  jamais  dit
que  le  précédent  décret  était  formidable.  En  début
d'intervention, j'ai même salué certaines mesures de ce
nouveau décret. Il est quand même important de le dire.
Le meilleur  moyen d'éviter  le « saucissonnage »,  c'est
d'augmenter  les  moyens  et  d'avoir  des  taux  de
subvention  suffisamment  élevés  pour  aider  aussi  les
grands projets. Je crois que c'est le meilleur moyen de
l'éviter. 

Monsieur le Ministre, vous ne pouvez pas nier les
chiffres :  les  chiffres  sont  les  chiffres.  Le  taux  de
subvention de base a effectivement baissé puisqu'il est
passé  à  50 %. Que le  taux  de  subvention de  base ait
baissé,  c'est  déjà  un  problème  en  soi  pour  le  monde
sportif, mais, aujourd'hui, alors que le monde sportif est
aux  abois  –  et  cela  a  été  rappelé  par  mon  collègue
Antoine –, c'est encore plus un problème. 

Monsieur le Président,  mon collègue, M. Cornillie,
m'a dit  que des  moyens plus grands sont des moyens
plus grands pour tout le monde. Pas forcément,  parce
que, si les taux de subvention ne sont plus assez élevés,
automatiquement, cela va moins inciter les communes à
investir. 

Ce qui est intéressant, et cela nous donne un indice,
c'est quand vous avez aussi  rappelé que les nouveaux
critères  étaient  là  pour  choisir  mieux  parce  que  les
moyens de la Région sont limités. Si c'est cet objectif
qui est recherché, alors on comprend mieux pourquoi on
veut rendre plus compliquées les conditions d'accès aux
subsides ou pourquoi on les multiplie. 

Au  PTB,  nous  pensons  au  contraire  que  l'on  doit
partir  des  besoins  des  gens  et  pas  des  moyens  de  la
Région. J'ai toujours ce réflexe de partir du point de vue
des gens et j'essaie de me mettre à leur place. 
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Le manque de piscines, par exemple, c'est aussi un
fait et cela pose problème. 

Vous m'avez parlé du plan Piscine, mais quand on
voit le taux de subvention dudit plan pour les 33 projets
retenus,  on  est  à  peine  à  50 %.  Ici,  avec  notre
amendement,  nous  proposons  un  minimum  de  70 %.
C'est  beaucoup  plus  incitatif  pour  effectuer  ce  genre
d'investissement. 

Vous nous dites aussi qu'une piscine par commune
est  un  gouffre  financier.  Pourquoi  est-ce  un  gouffre
financier ?  Les  piscines  qui  existent  sont  énergivores.
Elles  ont  été  conçues  de  telle  manière  qu'elles
consomment énormément d'énergie.  Ce ne sera pas le
cas  pour  les  nouveaux  bassins  qui  seront  construits
puisqu'on  va  justement  faire  attention  à  ce  que  ces
bassins  ne  soient  pas  énergivores  et  qu'ils  soient
écologiques.  En plus,  on n'est  pas obligé de faire  des
bassins de 25 mètres.  Quand c'est  pour l'apprentissage
de  la  natation  pour  les  enfants,  ce  n'est  pas  une
condition nécessaire que le bassin soit si grand et fasse
une longueur de 25 mètres.

Plus largement, doit-on considérer que tout doit être
rentable et, si ce n'est pas le cas, de le supprimer ? J'ai
envie  de  raisonner  par  l'absurde :  les  bibliothèques
communales ne sont pas rentables, on les supprime ; les
parcs  communaux  ne  sont  pas  rentables,  on  les
supprime. De la même manière, les piscines ne doivent
pas  être  quelque  chose  d'absolument  rentable,  c'est
surtout  le  service  rendu  aux  gens  qui  est  intéressant.
C'est notre point de vue, c'est notre vision de la société.
Le fait que l'on doive se priver de piscines parce qu'elles
ne  sont  pas  rentables,  ce  n’est  pas  notre vision de la
société.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  -  Brièvement,  parce  que  je
pense  que M. le  Ministre  a  répondu à  l'ensemble  des
questions,  des  doutes  et  des  interrogations  que  nous
pouvions  avoir  ici  ou  là.  J'ai  été  particulièrement
sensible à ses éléments de réponses sur les synergies à
développer  entre  les  niveaux  de  pouvoir,  notamment
l’évolution  de  certains  dossiers.  Au  bon  niveau  de
pouvoir,  je  ne  manquerai  pas  d'en  rediscuter  avec  la
ministre  compétente  et  de  revenir  régulièrement  pour
voir  comment,  en  attendant  une  reconfiguration
institutionnelle  hypothétique  de  ce  pays,  on  peut
avancer en la matière.

Je note, pour une des synergies qui me préoccupent,
l'avancée  que  ce  décret  représente  pour  le  monde  de
l’enseignement et pour les écoles avec effectivement...
J'ai pu le constater et l'on a eu des retours de directions
d'école  entre-temps  qui  ont  lu  notre  rapport,  où  dans
certains  milieux,  l'école  est  le  lieu  de  vie,  le  lieu  de
rayonnement. C'est donc cette approche plus large, plus
nouvelle, ne fera que du bien à la pratique du monde du
sport. C'est en ce sens que j'ai voulu dire que plus de

possibilités  pour  plus  de  monde  dans  le  sport,  c'est
bénéfique au sport. D'ailleurs, à l'entame de ma modeste
intervention,  j'avais  précisé  que  ce  décret  répondait
notamment aux objections de la Cour des comptes. En
aucun  cas  je  n'ai  voulu  dire  qu'il  s'agissait  là  d'un
écrémage budgétaire.

Par contre, personnellement, c'est l'analyse que j'en
fais, et l'on peut ne pas en être d'accord, je crois que le
décret  va obliger les gens à qualitativement améliorer
leur dossier. Au regard des moyens disponibles et des
ambitions qui sont les nôtres, c'est à mon sens positif.
Quand les décrets amènent les porteurs de projet à être
plus créatifs et de meilleure qualité, au regard de toute
une série de nouveaux objectifs que le pouvoir politique
estime devoir mettre en œuvre dans une grille d'analyse
pour des dossiers, je trouve cela tout à fait défendable,
en tout cas je l'accepte tout particulièrement.

J'ai  quelques petites  questions,  mais je  les  poserai
tantôt,  lorsque  l'on  parlera  de  certains  articles  plus
spécifiquement.

J'ai  aussi  été  rassuré  par  le  dispositif  quant  au
respect de l'éthique, parce que le sport et l'éthique vont
de pair.

M. le Président. - La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  -  Je  remercie M. le Ministre pour
tous les éléments de réponse qu'il a pu nous donner et
par rapport au décret, par rapport à l'éthique, par rapport
aux infrastructures scolaires.

Cependant, Monsieur le Ministre, j'ai deux points. Je
voudrais  attirer  votre  attention,  vous  l'avez  dit  vous-
même tout à l'heure, sur le fait que rien n'est optimal.
On  parle  de  l'administration.  Vous  savez  que  les
mandataires locaux sont à la traine par rapport à cela,
donc y a-t-il possibilité de simplifier ? Ce serait à voir
dans le futur.

Deuxièmement, ce sont les demandes avant le décret
qui sont en attente. Les demandes vont être réévaluées,
à  condition qu'elles  soient  dans les normes du décret.
Vous  avez  raison,  il  faut  aller  dans  ce  sens-là,  mais
j'attire votre attention sur le fait qu'il y a des communes
qui sont vraiment dans le besoin rapide. Elles sont au
bord  du  gouffre  et  elles  doivent  fermer  si  ces
subventions  n'arrivent  pas  à  temps  par  rapport  aux
sportifs qui pourraient être mis en difficulté.

La conjoncture marquée par  l'épidémie fait  que la
plupart des personnes font du sport, donc c’est vraiment
histoire de ne pas les bloquer par  rapport  à leur salle
omnisports.  Ce  sont  les  deux  points  sur  lesquels  je
voulais attirer votre attention et, comme je vous l’ai dit
dans la discussion générale, nous voterons bien sûr pour
ce décret.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.
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M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les éléments de clarification que vous avez pu nous
apporter. 

Je crois vraiment que ce texte constitue un premier
pas  avec  deux grands  objectifs  qui  sont,  à  mon avis,
globalement rencontrés : la question de la transparence
et de l’objectivation – je crois que vous en avez fait la
démonstration  –,  et  cette  vision globale  à  long terme
qui, je pense, est également rencontrée. 

Pour moi,  après le vote de ce décret,  nous aurons
deux rendez-vous extrêmement importants. 

Le  premier  concernera  la  réforme  de  l’outil
Cadasports. Il est clair qu’à un moment donné, ce décret
devra  peut-être  faire  l’objet  d’une  adaptation  en  lien
avec la refonte de l’outil Cadasports.

Le  deuxième  concerne  la  question  de  l’important
travail  que  vous  avez  confié  aux  provinces  sur  le
reporting qui nous permettra peut-être de préciser le tir.
En tout cas,  je formule le souhait  que nous puissions
nous  saisir  pleinement,  au  niveau  du  Parlement,  du
travail qui sera mis sur pied. 

Je  dois  bien  vous  le  dire,  vous  m’avez  moins
convaincu sur l’implication des provinces. 

Les provinces vont devoir faire un arbitrage sur une
série d’éléments, en tout cas, si je reprends vos propos,
c'est comme cela que je le comprends.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Ce n’est pas
une obligation, c’est une proposition qui leur est faite.

M. Clersy (Ecolo). - Oui, mais, à un moment donné,
elles devront clarifier certaines choses dans leur travail
de priorisation. En ce qui concerne une province que je
connais bien, la Province de Hainaut, elle devra le faire
sans  expertise,  sans  compétence  dans  le  domaine,
soyons clairs. Ensuite, vous dites : « Ce sera peut-être la
province  ou  elle  pourrait  voir  confier  ce  travail  aux
Conférences  des  Bourgmestres qui  sont  mises  en
place » ; et vous aviez évoqué le découpage du Hainaut
en  trois  sous-bassins,  pour  reprendre  à  nouveau
l’exemple d’une province qui vous est chère. 

Je pense que l’expertise est beaucoup plus dans le
chef des  communes, en matière de sport,  que dans le
chef  des  provinces,  singulièrement  dans  le  cas  du
Hainaut. 

Je pense donc qu’il faut clarifier la chose parce que
je crois,  comme vous,  que  c’est  un travail  important,
que cela va permettre de développer une vision à long
terme à  dix  ans du  développement  du  sport.  Je  crois
aussi, comme vous, qu’il faut travailler sur l’aspect de la
supracommunalité,  mais  là  je  ne  vois  pas  encore  très
clair. 

On  aura  peut-être  aussi  l’occasion  d’y  revenir  à
travers les travaux de notre commission, mais je pense
qu’il faudra peut-être voir dans quelle mesure ces deux
outils,  Cadasports  et  le  reporting  de  la  province,  ne
peuvent pas nous aider à préciser encore un peu plus le
tir  sur  les  objectifs  du  décret  pour  que  l’on  puisse
prioriser les choses en lien avec les besoins du territoire
et l’objectivation qui vous est chère. 

Un point sur le sport de quartier. Je l’ai aussi évoqué
et je crois aussi que les synergies avec votre collègue en
charge de l’Action sociale sur la question sont de nature
à me rassurer. Je crois vraiment que cette crise sanitaire,
comme les  projets  de  développement  de  la  nature  en
ville, a fait apparaitre des besoins nouveaux et que les
infrastructures sportives de proximité ont un rôle à jouer
en termes de santé, en termes de santé mentale en lien
avec deux éléments. 

En effet, l’AISF a également mis en lumière le fait
que les clubs sportifs avaient subi des pertes au niveau
des affiliations. Donc, je pense vraiment que l’on peut
rapprocher  les  gens  avec  des  infrastructures  de
proximité. 

D’autre part, il y a le développement du sport non
encadré. Qu’on l’aime ou qu’on ne l’aime pas, c’est une
réalité et je crois donc que ces projets qui appartiennent
au sport pour tous, au sport de proximité, ont toute leur
place, et tant mieux si vous pouvez nouer des synergies
de ce point de vue là. 

Dernier  élément,  si  vous  le  permettez,  sur  la
question de l’accompagnement. Je redis ce que j’ai dit,
je crois qu’il y a des éléments tout à fait neufs dans le
projet  de  texte  que  vous  nous  amenez,  mais  cela
implique  aussi  de  l’accompagnement  des  auteurs  de
projets sur le volet de la supracommunalité, sur le volet
de l’énergie – vous l’avez évoqué dans votre réponse et
je partage totalement –, sur le volet des efforts doivent
être faits, sur le volet de l’accessibilité, sur le volet de la
mobilité. Là aussi, vous m'avez rassuré sur ce point. Il
faudra vraiment travailler en transversalité pour faire en
sorte  que  les  auteurs  de  projets  soient  accompagnés.
Parfois, ce sont des petites choses, mais qui, finalement,
peuvent  dégager  d’énormes  plus-values  pour  les
pratiquants.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je  reviens  sur  mes  trois
remarques.

Les délais qui peuvent être relativement longs, vous
assumez  tout  à  fait  et  vous  dites  que  l’on  peut  les
réduire. C’est vrai que très volontairement, j'avais pris le
délai  maximum,  le  ministre  prend  son  droit  de
prorogation, et cetera. Cela peut faire quelques années.

D’un  autre  côté,  laissez  un  délai  à  une
administration et en général, elle l'occupe. Elle le prend.
Le nombre de permis de bâtir qui arrive le dernier jour.
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Ce n’est  même pas par  volonté de le  faire,  car  je  ne
pense pas qu’une administration soit là pour embêter les
gens,  que  du  contraire,  mais  parce  que  la  charge  de
travail est telle que le dossier est géré de telle manière.

Je crois qu’il faudra faire vivre ce texte et qui vivra
verra. Effectivement, une conception plus volontariste,
oui, les délais peuvent être réduits. J’en conviens bien.
On verra donc à l’analyse entre le délai théorique et le
délai  réel  de  vos  dossiers.  Vous  serez  finalement  le
meilleur  juge  pour  voir  si  cela  ralentit  ou  si  cela
accélère.  Je ne doute pas que,  vous connaissant,  vous
ferez cette analyse rapidement.

Sur  le  standstill pendant  10 ans  qui  est  revenu  à
six ans,  c’est  déjà  plus  raisonnable.  Je  comprends  et
j’appuie même votre demande. C’était d’ailleurs l’idée
des PST, c’est de forcer à la réflexion globale et ne pas
venir dossier par dossier.

Finalement,  ce  que  vous  appliquez  aux
infrastructures,  c’est  que  vous  n’allez  pas  venir  une
année  avec  les  châssis,  une  deuxième  année  avec  la
toiture.  Réfléchissez  à  votre  salle  dans  sa  globalité.
Cela, je le partage tout à fait. Trop souvent, les choses
vont comme cela, « plic-ploc ».

Par contre, que ce soit pour des raisons budgétaires,
car  on  ne  sait  pas  non  plus  tout  faire,  ou  pour  des
raisons d’imprévisibilité,  le  décret  le  prévoit.  Je  reste
inquiet sur le « et », car si vous vous dites qu’il faut à la
fois manquer de budget et que ce soit imprévisible. Si
on  met  qu’il  faut  manquer  de  budget  ou  que  ce  soit
imprévisible,  cela  change  fondamentalement
l’appréciation.  On  peut  donc  se  dire  que  l’on  a  la
globalité  d’analyse  globale,  mais  c’est  vrai  que  cette
année, on ne sait pas faire les châssis, on ne fera que la
toiture et inversement. C’est aussi de la bonne gestion.
À partir du moment où la globalité a été envisagée, et
cela, pour des raisons budgétaires ou parce que le toit
s’est envolé suite à une tempête. Ce sont deux raisons
différentes. Si vous les cumulez, je pense que cela peut
créer des soucis. J’aurais donc préféré un « ou » plutôt
qu’un « et ». Tout cela, je pense, peut encore se régler
dans le cadre des arrêtés d’exécution du présent décret,
si j’ai bien lu.

Enfin, vous m’avez par contre tout à fait rassuré sur
la  vente  au  secteur  privé,  notamment  par  le  dernier
garde-fou  soulevé  par  votre  collaboratrice  –  brillante,
d’ailleurs  –  qui  dit  que  s’il  y  a  une  cession dans les
15 ans, il faut l’accord du ministre. Grosso modo, c’est
ainsi que je l’ai retenu. Le garde-fou me semble alors
être suffisant pour empêcher qu’une plus-value soit faite
sur le dos de la collectivité. 

Je pense que là, vous avez donc apporté réponse à
ma question. 

En conclusion, je dirais que c’est comme tout texte,
c’est une œuvre humaine. J’en ai fait suffisamment que
pour vous dire qu’il faut les laisser vivre. Vous l’avez

certainement fait en conscience avec vos collaborateurs
et avec l’administration. Laissons-le vivre. Évaluons-le
ensuite et corrigeons – c’est notre responsabilité – à la
marge laissant en doute les imperfections qui naitront de
la  pratique.  Il  n’y  a  que  comme  cela  que  l’on  peut
vraiment évaluer un texte parlementaire, décrétal, quel
qu’il soit – projet ou proposition. 

Je pense que c’est le bon sens et l’attitude que vous
avez sur l’ensemble de vos textes.

Je vous remercie.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote des  articles  du projet  de  décret  relatif  aux
subventions  octroyées  à certains  investissements  en
matière d'infrastructures sportives et abrogeant le décret
du 25 février 1999 relatif  aux subventions octroyées à
certains  investissements  en  matière  d'infrastructures
sportives (Doc. 352 (2020-2021) N° 1).

Je  rappelle  aux  membres  que,  conformément  à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, les membres du Parlement de
Wallonie qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de notre vice-présidente, Mme Mauel, membre
effective de la commission.

Art. 1er à 3

Les  articles 1er  à  3  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les articles 1er à 3 sont adoptés par 7 voix contre 2.

Art. 4

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 352 (2020-
2021) N° 3) a été déposé par MM. Collin et Antoine. 

Cet  amendement  vise,  au  § 4,  4°,  à  remplacer
« 500 000 euros » par « 3 000 000 euros ». Il  s'agit des
écoles qui sont les bénéficiaires  visés  à l'article 3,  4°,
pour lesquels le projet  de texte prévoit  un plafond de
500 000 euros. 

L'amendement n° 1 (Doc. 352 (2020-2021) N° 3) est
rejeté par 7 voix contre 2.

L'article 4 est adopté par 7 voix contre 2. 
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Art. 5

À cet article, des amendements ont été déposés : 
- les amendements n° 2 à 5 (Doc. 352 (2020-2021)

N° 3) déposés par MM. Collin et Antoine ; 
- les amendements n° 1 et 2 (Doc. 352 (2020-2021)

N° 2) déposé par M. Beugnies.

L'amendement  n° 2  (Doc.  352  (2020-2021)  N° 3)
vise  à  remplacer,  au  § 1er,  alinéa 1er,  le  terme
« cinquante »  par  le  terme  « soixante ».  Il  s'agit  de
remplacer le montant minimum subsidiable prévu dans
le texte à 50 % par le montant de 60 %. 

L'amendement n° 2 (Doc. 352 (2020-2021) N° 3) est
rejeté par 7 voix contre 2.

L'amendement  n° 1  (Doc. 352  (2020-2021)  N° 2)
vise  à  ajouter  un  6° :  « 20 % lorsque  l'investissement
permet de construire de nouvelles piscines écologiques
accessibles aux écoles, aux clubs et au public ». 

L'amendement n° 1 (Doc. 352 (2020-2021) N° 2) est
rejeté par 7 voix contre 1 et 1 abstention.

L'amendement  n° 2  (Doc. 352  (2020-2021)  N° 2) :
À la phrase suivante, sont ajoutés les mots « mis à part
quand  l'investissement  permet  la  construction  de
nouvelles piscines ». Il s'agit de compléter la phrase où
l'on dit que le taux de subvention maximal ne peut pas
dépasser 70 %. 

L'amendement n° 2 (Doc. 352 (2020-2021) N° 2) est
rejeté par 7 voix contre 1 et 1 abstention.

L'amendement  n° 3  (Doc.  352  (2020-2021)  N° 3)
vise  à  remplacer  au  paragraphe 1er,  alinéa 3,  le
terme « 70 » par le terme « 75 ». Ainsi, 75 % seraient le
montant maximal au lieu des 70 % qui sont prévus dans
le projet de texte.

L’amendement n° 3 (Doc. 352 (2020-2021) N° 3) est
rejeté par 7 voix contre 2.

L'amendement  n° 4  (Doc.  352  (2020-2021)  N° 3)
vise à compléter le paragraphe 1er par un 6°. On ajoute
ceci :  « 6°  10 %  lorsque  l’investissement  permet  de
répondre  à  une  absence  ou  à  une  insuffisance
d’infrastructures  équivalentes  dans  un  périmètre
géographique  couvrant  une  population  de
30 000 habitants. »  Il  s'agit  d'une  catégorie
supplémentaire  qui  permet  de  majorer  le  taux  de
subvention de base.

L’amendement n° 4 (Doc. 352 (2020-2021) N° 3) est
rejeté par 7 voix contre 2.

L'amendement  n° 5  (Doc.  352  (2020-2021)  N° 3)
vise  à  ce  que,  au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  le
terme « 70 » est remplacé par le terme « 85 ». Il s’agit
du taux de subvention qui s’applique aux infrastructures
sportives de quartier. L’amendement vise à remplacer le

montant de 70 % prévu dans le texte par le montant de
85 %.

L’amendement n° 5 (Doc. 352 (2020-2021) N° 3) est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 5 est adopté par 7 voix contre 2.

Art. 6 à 20

Les  articles 6  à  20  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 6 à 20 sont adoptés par 7 voix contre 2.

Art. 21

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 352 (2020-
2021) N° 3) a été déposé par MM. Collin et Antoine.

Cet  amendement  vise  à  remplacer  les  mots,  à
l’alinéa 1er, « tous les cinq ans » par les mots « chaque
année »  et,  à  l’alinéa 2,  de  remplacer  les  mots
« 30 juin 2026 »  par  « 30 juin 2021 ».  M. Antoine  s'en
est expliqué tout à l’heure.

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Excusez-moi.  J'ai  M. Hazée  qui  m'a  troublé  et
M. Furlan  qui  fait  de  grands  sourires.  Je  reviens  à
l'article 21,  excusez-moi.  Cela  concerne  la  phase
transitoire. L’amendement qui a été déposé par le député
Antoine et moi-même vise à indiquer ceci dans le texte :
les  dossiers  introduits  avant  la  date  de  l’entrée  en
vigueur  du  présent  décret  restent  régis  par  les
procédures fixées par le décret du 25 février 1999 relatif
aux subventions octroyées à certains investissements en
matière d’infrastructures sportives. L’explication a aussi
été donnée par M. Antoine.

L’amendement n° 6 (Doc. 352 (2020-2021) N° 3) est
rejeté par 7 voix contre 2. 

L’article 21 est adopté par 7 voix contre 2.

Art. 22

À  cet  article,  une  amendement  n° 7  (Doc.  352
(2020-2021) N° 3) déposé par MM. Collin et Antoine

Cet amendement vise à remplacer les mots « tous les
cinq ans » par les mots « chaque année » et à l’alinéa 2
les « 30 juin 2026 » à remplacer par « 30 juin 2021 ».

L’amendement7  (Doc.  352  (2020-2021)  N° 3)  est
rejeté par 7 voix contre 2. 

L’article 22 est adopté par 7 voix contre 2.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif aux subventions octroyées à
certains  investissements  en  matière  d’infrastructures
sportives  et  abrogeant  le  décret  du  25 février 1999
relatif  aux  subventions  octroyées  à certains
investissements  en  matière  d’infrastructures  sportives
(Doc. 352 (2020-2021) N° 1).

Par 7 voix contre 2, la Commission du budget et des
infrastructures  sportives  recommande  l’adoption  du
projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

VOLS AYANT TRANSITÉ PAR BRUSSELS
SOUTH CHARLEROI AIRPORT (BSCA)

DURANT LE LOCKDOWN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « les vols ayant transité par
Brussels  South  Charleroi  Airport  (BSCA)  durant  le
lockdown ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nos
plateformes  aéroportuaires  ont  arrêté  tout  vol
commercial durant la période de lockdown.

Comme  dans  la  plupart  des  aéroports,  j’imagine
toutefois que les pistes sont restées ouvertes pour des
circonstances  exceptionnelles  ou  pour  d’autres  vols
commerciaux  classiques.  Je  pense  notamment  au
rapatriement  de  citoyens  bloqués  à  l’étranger  par
exemple ou au transport de matériel médical. 

Dans ce cadre, pourriez-vous me détailler la liste des
vols qui ont transité par BSCA durant cette période, leur
destination  ou  leur  provenance,  ainsi  que  les
circonstances que j’évoquais précédemment et qui ont
amené ces vols à atterrir ou à décoller de l’aéroport de
Charleroi ?

Monsieur le Ministre, c’était une question écrite que
j’ai transformée en question orale. Comme vous l’avez

bien  compris,  il  y  a  un  caractère  essentiellement
documentaire.  Si  vous  voulez  vous  éviter,  et  avec
l’accord  de  M. le  Président,  une  longue et  fastidieuse
énumération, je peux très bien me contenter d’une copie
écrite de la réponse, comme vous le souhaitez.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, je suis désolé de ne pas y avoir répondu dans
les temps. La procédure est tout à fait correcte en ce qui
le concerne. 

Comme  évoqué  dans  cette  commission,  durant  la
période  du  25 mars 2020  au  14 juin 2020,  aucun  vol
commercial n'a été opéré sur l'aéroport de Charleroi. Les
seuls vols opérés au nombre de 179, en tenant compte
des arrivées et des départs, étaient, d'une part, des vols
nécessaires  à  la  maintenance  technique  des  avions.
Comme  je  l'ai  dit  le  26 octobre  dernier,  ces  vols  de
maintenance sont nécessaires pour maintenir le certificat
de navigabilité des appareils. À défaut après une longue
période  sans  voler,  les  aéronefs  doivent  repasser  un
check complet  par  un technicien  agréé  par  la  DGTA.
Les  vols  de  maintenance  garantissent  donc  aux
compagnies  de  pouvoir  reprendre  leurs  activités
rapidement.  Ces  vols  ont  eu  lieu  soit  au  départ  et  à
l'arrivée de Charleroi, soit entre Charleroi et différentes
bases  permettant  d'effectuer  la  maintenance  comme
Dublin, Madrid, Londres ou encore Glasgow. 

D'autre part, les vols de positionnement opérés par
Air Belgium et Ryanair. Il s'agissait ici de vols de mise
en  place  vers  d'autres  aéroports  pour  effectuer  des
rapatriements à partir des destinations d'autres aéroports
que celui de Charleroi. 

En  dehors  de  ces  vols  de  maintenance  ou  de
positionnement,  747 mouvements  d'aviation  générale
sont également relevés depuis ou vers l'aéroport durant
la  période  du  25 mars 2020  au  14 juin 2020.  Ces
mouvements se répartissent comme suit : 

- école de pilotage :579 
- vols militaires : 24
- vols  de  maintenance  ou  de  maintien  de

compétence des propriétaires d'avion : 22 
- calibrages des installations de l’atterrissage : 3 
- ambulance : 4 
- aviations d'affaire pour voyage essentiel : 115. 

Notez qu'aucun vol cargo n'a été opéré durant cette
même période.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). - Merci pour les réponses, j'irai
analyser cela dans le détail ultérieurement.
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QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'IMPLICATION DE LIEGE AIRPORT DANS
LE CADRE DU DÉPLOIEMENT D'UN VACCIN

CONTRE LA COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l'implication  de  Liege
Airport dans le cadre du déploiement d'un vaccin contre
la covid-19 ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  Liege
Airport  a montré son succès lors de cette  crise.  Nous
savons  que  l'aéroport  a  été  nommé  comme  hub  par
l'OMS. 

Pour  mettre  fin  à  cette  crise  que  nous  traversons
depuis  le  début  de  cette  année,  plusieurs  entreprises
pharmaceutiques ont pu développer un vaccin. 

On se demande donc si Liège Airport ne pourrait pas
jouer  un  rôle  dans  le  déploiement  de  ce  vaccin,  car,
premièrement,  beaucoup d'entreprises pharmaceutiques
sont  implantées  en  Belgique,  donc  à  proximité.
Deuxièmement, l'aéroport a une certaine expérience en
ce  qui  concerne  le  transport  des  produits
pharmaceutiques et ce sont même les produits qui sont
les plus transportés depuis cet aéroport. 

Il  y  a  aussi  Bruxelles-National  avec  une  certaine
expérience que l'aéroport a pu démontrer en 2015 avec
le virus Ebola. 

En plus du transport de ce vaccin covid, il existe un
certain défi, car au niveau de sa conservation, il se défait
par rapport à d'autres vaccins. Le vaccin développé par
la  société  AstraZeneca  est  conservé  à  -6 degrés.  Le
vaccin développé par Moderna à -20 degrés et celui par
Pfizer à -70 degrés. 

Liege Airport semble étudier la possibilité de trouver
des entrepôts qui pourraient servir de hall de stockage et
a répondu à une étude de marché, mais la concurrence
du marché est importante avec les sites en Allemagne
notamment de Francfort et Leipzig. 

Comment  Liege  Airport  peut-il  participer  au
déploiement  de  ce  vaccin ?  Quel  est  le  stade
d'avancement pour le déploiement de ce vaccin ?

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée,  si  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  des
avancées constatées dans le développement de vaccins

dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19, il
faut quand même noter qu'à l'heure actuelle la phase de
test  de ceux-ci est  toujours en cours et  qu'aucun n'est
encore  agréé  par  les  autorités  publiques  compétentes,
même si les choses semblent quand même s'accélérer de
manière impressionnante. 

Des inconnues subsistent ainsi pour ce qui concerne
leur conditionnement et leurs conditions de transport qui
seront  vraisemblablement  différents  pour  chacun  des
types de vaccin produits. Il en va de même que pour la
température de conservation. 

Il en résulte que de nombreux points devront encore
être précisés par l'industrie pharmaceutique. Néanmoins,
Liege  Airport  prend  dès  à  présent  l'ensemble  des
contacts  commerciaux  et  logistiques  nécessaires  afin
d'être prêt. À cette fin, Liege Airport a mis en place un
single point  of  contact afin  de pouvoir  répondre avec
rapidité à toutes les demandes relatives à la question de
la vaccination. 

Je signalerai  que, en plus de l'acheminement  futur
des vaccins, Liège se prépare à assurer celui de tout le
matériel nécessaire à leur utilisation.

Il  est  évident  que  je  soutiens  cette  initiative  tant
Liège Airport a démontré sa capacité à relever les défis
dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire et que
l’aéroport  a  démontré  qu’il  constitue  un  partenaire
fiable, tant pour les autorités que ses clients. 

J’ai  ainsi  écrit,  ce  27 novembre,  à  la  ministre
fédérale des  Affaires étrangères,  Sophie Wilmès, ainsi
qu’au  ministre-président  de  la  Wallonie  afin  de  les
sensibiliser à l’importance du maintien de l’aéroport en
tant que hub de l’OMS chargé de distribuer le matériel
médical en leur demandant tout leur soutien à cet égard
parce que c’est vraiment là que la concurrence pourrait
jouer  si  l’on  n’est  pas  soutenu  par  les  autorités
diplomatiques.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. 

En  effet,  Liege  Airport  a  été  pendant  cette  crise,
impliqué  de  façon  très  générale  et  a  donc  eu  la
reconnaissance globale pour ce travail et je pense donc
que  la  dévotion  de  l’aéroport  pour  mettre  fin  à  cette
pandémie est totale. Il est donc clair qu’il peut jouer un
rôle majeur dans la transmission du vaccin et ce serait la
cerise sur le gâteau. 

Comme l’aéroport est très innovant au niveau de son
positionnement,  il  serait  possible  de  transformer
provisoirement certaines parties de l’aéroport si jamais
on devait entrer en ligne de compte. Je vous remercie
pour votre soutien et les travaux que vous avez déjà faits
à cet égard.
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QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

PERSPECTIVES DE CROISSANCE DE
L'AÉROPORT DE CHARLEROI EN REGARD

DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX »

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
MISE EN PLACE D'UN GROUPE D'EXPERTS
DANS LE CADRE DU PLAN DE RELANCE DE

BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT
(BSCA) »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

SITUATION DE L'AÉROPORT DE
CHARLEROI »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
DÉSIGNATION D'UN GROUPE DE TRAVAIL

STRATÉGIQUE POUR L'AVENIR DE BRUSSELS
SOUTH CHARLEROI AIRPORT (BSCA) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
de :

- M. Clersy, sur « les perspectives de croissance de
l'aéroport  de  Charleroi  en  regard  des  enjeux
environnementaux » ;

- M. Hardy,  sur  « la  mise  en  place  d'un  groupe
d'experts  dans  le  cadre  du  plan  de  relance  de
Brussels South Charleroi Airport (BSCA) » ;

- M. Beugnies,  sur  « la  situation  de  l'aéroport  de
Charleroi » ;

- M. Clersy,  sur  « la  désignation  d'un  groupe  de
travail stratégique pour l'avenir de Brussels South
Charleroi Airport (BSCA) ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). - Monsieur le Ministre, « j’avais
annoncé  que  l'on  arriverait  un  jour  à  15 millions  de
passagers par an à Charleroi. Il faut avoir le courage de
dire  que  l’on  s’est  complètement  planté,  car  il  faut
intégrer cet aspect environnemental ». Cette déclaration
forte, on la doit, à Jean-Jacques Cloquet, l’ancien CEO
de  BSCA,  dans  les  colonnes  du  journal  L’Écho le
14 novembre dernier.

Il  s’agit,  selon  moi,  d’une  analyse  lucide  et
caractérisée,  il  faut  le  souligner,  par  une  très  grande
humilité.  En  effet,  dans  une  perspective  historique  à

long terme, la taille du transport aérien a doublé tous les
15 ans  et  c’est  précisément  cette  croissance
exponentielle  du  trafic  qui  suscite  aujourd’hui  de
nombreuses inquiétudes. 

Il  serait  donc  insensé  de  croire  qu’un  retour  à  la
croissance du nombre de passagers aériens d’avant crise
puisse être compatible avec l’objectif d’éviter les pires
conséquences en lien avec le changement climatique.

À travers de nombreux débats en commission, nous
avons pu être rassurés sur la volonté du Gouvernement
de  rendre  plus  vertueuses  au  niveau  énergétique  les
infrastructures  aéroportuaires,  il  n’en  reste  pas  moins
que l’essentiel  de  l’impact  climatique  est  à  mettre  en
lien avec les vols des compagnies aériennes.

Dans ce cadre, aujourd’hui, quelles sont les mesures
prises afin que BSCA intègre ce volet à ses perspectives
de  développement  en  termes  de  croissance  de
passagers ? 

Quelles sont aujourd’hui les hypothèses retenues à la
fois  en  lien  avec  ces  enjeux  environnementaux,  mais
aussi en lien avec la crise sanitaire ? Le cas échéant, des
études ont-elles été menées sur ce volet ?

J’enchaine avec ma deuxième question, comme vous
l’avez proposé, Monsieur le Président. 

BSCA traverse une période très difficile : l’aéroport
devrait enregistrer une perte de 30 millions d’euros en
2020 et  rencontrer  des  problèmes de trésorerie  dès  le
premier trimestre de l’année prochaine. 

C’est dans ce cadre que le Gouvernement wallon a
décidé  de  mettre  sur  pied  un  groupe  de  travail
stratégique  composé  de  six  personnes.  M. Samyn
présidera ce groupe de travail et il a été, dans le même
temps, désigné administrateur indépendant de l’aéroport
de Charleroi en remplacement de M. Dermine. 

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  nous  donner
davantage de précisions quant aux missions qui seront
dévolues à ce groupe de travail ? Par ailleurs,  sachant
qu’un des rôles du conseil d’administration est de mettre
en place une stratégie à court,  moyen et  long termes,
qu’en  est-il  des  spécificités  de  ce  groupe de  travail ?
Quelles  mesures  ont  été  entreprises  afin  de mettre  en
place  des  synergies  entre  ce  groupe  de  travail  et  le
conseil d’administration ? 

Dans la presse, on a pu lire que le groupe de travail
devait, je cite, « clarifier les intentions de l’actionnaire
privé  en  vue  de  vous  permettre  au  ministre  d’initier
toute  mesure  nécessaire  au  redéploiement  de
l’aéroport ». 

Je  voudrais  savoir  ce  qu’il  en  était  des  premiers
contacts  noués  dans  ce  dossier ?  On  avait  aussi  eu
l’occasion de les évoquer lors de débats précédents en
commission. 
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Quelles  mesures  ont  été  prises  en  lien  avec  ce
point ? 

En outre, Monsieur le Ministre, vous aviez évoqué
en commission également le souhait du Gouvernement
de rapidement renouveler le Conseil d’administration de
BSCA. Quelles mesures ont été prises en ce sens et, le
cas échéant, quel est votre calendrier de travail ?

Je  vous remercie  pour  les  précisions  que  vous ne
manquerez pas de m'apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Hardy pour
poser sa question.

M. Hardy (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  comme
l'indiquait  mon collègue,  M. Clersy, BSCA connaît  de
grandes difficultés, je ne vais pas les étaler encore une
fois. Vraisemblablement, c'est dû à la baisse du nombre
de passagers. Je voudrais souligner tout d'abord le fait
que  le  Gouvernement  dont  vous  faites  partie  a  été
proactif depuis le début de la crise avec un plan d'action
qui a été demandé au management de l'aéroport carolo
et avec quelques pistes qui étaient intéressantes qui ont
déjà été proposées : le fait de faire arriver de nouvelles
compagnies  aériennes  pour  développer  de  nouvelles
routes,  le  fait  de  développer  l'aviation  d'affaires,  le
développement des cargos d'appoint. Bref, il y a toute
une série de pistes qui ont déjà été suggérées.

Par ailleurs, comme l'a dit mon collègue, un groupe
d'experts de grande qualité a été engagé afin de clarifier
les intentions de l'actionnaire privé en vue d'initier toute
mesure nécessaire au redéploiement de l'aéroport, et de
conseiller le Gouvernement par rapport à la stratégie à
court,  moyen et  long  termes  à  mettre  en  œuvre,  afin
d'assurer la pérennité et le développement de l'aéroport.

Monsieur le Ministre, y a-t-il un calendrier de travail
de  ce  groupe  d'experts ?  Quand  peut-on  attendre  un
retour  de  leur  part ?  Envisagez-vous  à  ce  stade
d'encourager  des  propositions  déjà  émises  par  l'actuel
management ?  Enfin,  pouvez-vous  nous  exposer,
globalement, quelles sont les actions que vous comptez
mettre  en  œuvre  à  moyen  et  à  long  termes  pour
permettre à la  success-story de BSCA de se poursuivre
sereinement ?

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
apprenions,  dans  un  communiqué  de  presse,  que  le
Gouvernement  wallon  avait  désigné  M. Gilles  Samyn
comme  administrateur  indépendant  de  l'aéroport  de
Charleroi. Ce dernier va également présider le groupe
de travail stratégique que vous avez vous-même mis en
place. Ce groupe de travail est également composé de
M. Stéphane  Burton,  le  CEO  de  Sabena  Aerospace,
M. Amaury  Caprasse,  le  directeur  de  l'Institut  Émile
Vandervelde, ancien de la cellule Catch qui a Caterpillar
à  Charleroi,  M. Jean-Jacques  Cloquet,  M. Bernard

Gustin,  l'ancien  CEO  de  Brussels  Airlines,  et  votre
cheffe de cabinet adjointe, Mme Géraldine Desille.

Cette composition de groupe de travail fait vraiment
la part belle au monde des grandes entreprises, surtout
quand  on  connait  le  pedigree  de  M. Samyn,  ancien
proche  collaborateur  d'Albert  Frère  ou  encore
M. Amaury Caprasse qui est passé par McKinsey entre
2009  et  2012.  Cette  composition  ignore,  par  contre,
complètement les représentants des travailleurs. On sera
donc  très  attentifs  aux  recommandations  qui  seront
avancées par ce groupe de travail.

À  propos  de  ces  recommandations,  Monsieur  le
Ministre, vous avez annoncé que le groupe de travail ne
serait  dissout  qu'une  fois  qu'il  aurait  apporté  des
réponses  apportées  aux  trois  recommandations  du
Gouvernement.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner plus
de précisions sur l'agenda des travaux de ce groupe de
recherche ?  A-t-il  des  objectifs  intermédiaires  à
remplir ?

Allez-vous faire la transparence sur les travaux de ce
groupe de travail ? Les députés pourront-ils avoir accès
aux travaux et aux recommandations ?

Enfin,  pourquoi  ne  pas  avoir  également  sollicité
l'avis des responsables syndicaux du secteur ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et  des Infrastructures sportives.  -  Messieurs
les Députés, je vous remercie pour vos questions.

Monsieur  Clersy,  en  ce  qui  concerne  les  enjeux
environnementaux, j'ai eu l'occasion de signaler que nos
deux aéroports ont déjà mis en œuvre différentes actions
en  vue  de  faire  face  aux  enjeux  climatiques  et
écologiques liés  à  leur  développement,  ce  à  plusieurs
reprises.  BSCA  est  soucieuse  d'intégrer  le  volet
environnemental  à l'ensemble de son activité dans ses
développements futurs dans ce cadre.

Un manager environnemental a été recruté et vient
de  débuter  sa mission.  Parallèlement,  la  démarche  de
certification ACA – airport carbon accreditation – a été
initiée  et  le  mapping visant  à  calculer  l'empreinte
carbone  est  en  cours  de  réalisation.  BSCA  est  par
ailleurs sur le point d'attribuer un marché de consultance
portant sur les trois axes suivants : la consolidation d'un
business plan à cinq ans, la confirmation des trajectoires
passagers  à  cinq  ans,  l'examen  des  pistes  de
diversifications,  consultation des partenaires  potentiels
et  élaborations  de  business  plans  particuliers.  Cette
étude  intègrera  bien  évidemment  les  aspects
environnementaux, tant au niveau du volet financier que
du développement passager.
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Au niveau des mesures qui ont déjà été prises par
l'aéroport, je peux donc citer les éléments suivants : 

- l'ouverture  de  l'aéroport  de  6 heures  30  à  23
heures,  contrairement  aux  aéroports  voisins  qui
sont opérationnels la nuit ;

- installation  de  panneaux  solaires  sur  le
terminal T2 ;

- présence de matériel de piste électrique ;
- fourniture de gaz et d'électricité verte ;
- remplacement des balises par du LED ;
- remplacement  des  éclairages  des  terminaux par

du LED ;
- diminution de la consommation d'eau, de gaz et

d'électricité d'année en année ;
- surveillance constante de la station d'épuration et

des  bassins  d'orage  afin  d'assurer  le  bon
fonctionnement  et  d'optimiser  la  diversité  de  la
faune et de la flore.

Il va de soi que la dynamique mise en place devra
être poursuivie durant la présente législature et que le
classement  environnemental  devra  bien  être  pris  en
considération dans le cadre du plan stratégique attendu.

Pour le reste,  Monsieur Clersy, vous connaissez la
maxime de Pierre Dac : « Les prévisions sont difficiles,
surtout lorsqu'elles concernent l'avenir ».

Pour le deuxième aspect de cette question groupée, à
la  suite  de  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du
1er octobre dernier, j'ai effectivement décidé de mettre
en place un groupe de travail chargé de m'accompagner
dans la mise en œuvre du mandat qui m'a été confié par
le Gouvernement.

Ce groupe de travail présidé, comme cela a été dit
par  M. Gilles  Samyn,  est  composé  de  M. Stéphane
Burton, M. Amaury Caprasse, M. Jean-Jacques Cloquet,
Mme Geraldine Desille et M. Bernard Gustin.

Il est habilité par mes soins à prendre les contacts
nécessaires afin de clarifier l'intention des actionnaires
en vue de me permettre d'initier toute mesure nécessaire
au redéploiement de l'aéroport, me conseiller par rapport
à  la  stratégie  à  mettre  en  œuvre  afin  d'assurer  la
pérennité et le développement de l'aéroport.

Comme  vous  l'aurez  certainement  compris,  ma
volonté  est  de  pouvoir  proposer  rapidement  au
Gouvernement  un  soutien  optimal  pour  BSCA sans,
bien  évidemment,  me  substituer  à  ses  organes  de
gestion.

Une  collaboration  optimale  entre  les  organes  de
BSCA et  le  groupe de  travail  nouvellement  constitué
nous  permettra,  sans  aucun  doute,  de  rencontrer
l'objectif commun, à savoir assurer la pérennité de l'outil
qui nous est cher.

J'ai  pu  écrire,  ce  26 novembre,  au  président  du
conseil  d'administration de  l'aéroport  en ce sens et  je
peux  vous  annoncer  à  cet  égard  que  chacun  semble

avoir  bien  compris  et  bien  pris  conscience  de  cette
nécessité  et  que  les  premiers  échanges  se  passent  au
mieux,  c'est  ce  qui  me  revient  d'ailleurs  du  premier
conseil  d'administration  auquel  a  assisté  M. Gilles
Samyn, la semaine passée.

Pour ce qui  concerne le  calendrier  des  travaux du
groupe de travail, celui-ci s'est fixé un délai de six mois
afin de pouvoir me soumettre des conclusions.

Le  calendrier  pour  le  renouvellement  du  conseil
d'administration devrait suivre le même timing, à savoir
courant du premier semestre 2021.

Pour ce qui concerne le contenu des travaux, vous
comprendrez  aisément  qu'il  est  prématuré  à  l'heure
actuelle d'évoquer cet aspect, même si j'ai encore eu une
réunion ce midi avec M. Samyn.

De la même manière,  si  les travaux du groupe de
travail seront menés en toute transparence avec BSCA,
vous comprendrez que dans l'attente des conclusions qui
en ressortiront, la discrétion sera de mise.

Pour  ce  qui  concerne  les  partenaires  sociaux,
Monsieur Beugnies,  je vous confirme que ceux-ci  ont
bien reçu une information de ma part lundi dernier, soit
le 23 novembre, quant à la mission confiée au groupe de
travail.

Ces  discussions  sont  certes  informelles,  mais  les
organisations des travailleurs pourraient vous confirmer
que  j'ai  toujours  mis  un  point  d'honneur  à  les  tenir
informés  des  démarches  et  de  l'action que  j'entendais
initier  à  BSCA  même  si  cela  s'est  fait  de  manière
informelle, mais cela s'est fait de manière constante et
continue et cela ne changera pas à l'avenir. J'ai toujours
considéré  que  les  syndicats  à  l'aéroport  de  Charleroi,
mais également à celui de Liège, étaient des partenaires.

Le président du groupe de travail, M. Gilles Samyn,
s'est par ailleurs engagé à les rencontrer au plus vite.

Il  est  évident  que  l'aspect  social,  comme  l'aspect
environnemental  d'ailleurs,  sera  pris  en  considération
dans la stratégie qui devrait être adaptée par le conseil
d'administration de l'aéroport.

Je  rappelle  à  cet  effet  la  recommandation  du
Gouvernement  du  1er octobre  à  l'égard  du  conseil
d'administration.  Le  Gouvernement  recommande  au
conseil  d'administration  de  BSCA de  renforcer  et  de
réorganiser la structure actuelle du management afin que
ce dernier  lui  communique en urgence une projection
des  besoins  financiers  à  court  et  moyen  terme  ainsi
qu'un  plan  d'action  à  très  court  terme  garantissant  la
viabilité de l'activité et permettant d'atténuer les impacts
de la crise covid.

P.W. – C.R.A.C. N° 71 (2020-2021) – Lundi 30 novembre 2020 50



Un  business plan intégrant la vision stratégique de
BSCA à  10 ans  lui  permettant  d'assurer  une  activité
commercialement,  financièrement  et  socialement
durable, dans un contexte post-covid.

Pour  conclure,  s'il  est  vrai  que  le  chemin  sera
complexe ces prochains mois, je me réjouis aujourd'hui
de  l'ensemble  des  dispositions prises  et  de la  volonté
commune  de  l'ensemble  des  acteurs  de  travailler  au
même objectif, la sauvegarde de notre outil et la mise en
place d'un plan de redéploiement ambitieux.

J'ajoute qu'en ce qui me concerne, j'ai toujours parlé
de  potentielles  synergies  entre  Charleroi  et  Liège.  Je
continue  aujourd'hui  à  penser  que  dans  un groupe de
travail  comme  celui-là,  ce  point-là  doit  bien
évidemment  être  également  abordé  avec  pour  seule
ambition de faire gagner et la Wallonie et les bassins de
Charleroi et de Liège et je crois que l'un comme l'autre
est atteignable.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  vos  clarifications  au  niveau  du  rôle  que  vous
entendez faire jouer au groupe de travail.

Évidemment,  on  attendra  avec  une  certaine
impatience  les  conclusions  de  ce  groupe  de  travail,
notamment  par  rapport  à  l'épineux  dossier  de
l'actionnaire privé.

Je pense vraiment  qu'il  va falloir  que se dégagent
des pistes de solution sur ce volet-là.

Je  voulais  également  répéter  à  quel  point  les
déclarations  de  M. Cloquet  étaient  fortes  et  d'avoir
aujourd'hui  un plan de développement à long terme à
15 millions de passagers me semblait – tout comme à
M. Cloquet – une solide ineptie.

Je me félicite  donc qu'un plan à 5 ans  puisse être
réexaminé  qui  intègre  les  paramètres  à  la  fois
économiques,  mais  aussi  les  paramètres
environnementaux.

M. le Président. - La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
vos réponses.

Tout  d'abord,  je  pense  que  toutes  les  énergies
positives  sont  bonnes  à  prendre  dans  une  crise  telle
qu’on  la  connaît  aujourd'hui,  qui  touche  le  secteur
aéronautique. Les enjeux sont importants.

Je suis rassuré par rapport à votre attitude à l'égard
des travailleurs, au fait que vous les informiez et aussi
par  rapport  aux  questions  qui  ont  été  soulevées  par
M. Clersy sur les questions environnementales.

Effectivement,  je  reviendrai  vers  vous  dans  les
6 mois  lorsque  vous  disposerez  des  conclusions  pour
que nous puissions en débattre ensemble au sein de cette
commission.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour vos réponses.

Si  j'insiste  avec  les  travailleurs,  c'est  parce  que je
pense que les  travailleurs  sont  les  plus  concernés  par
l'avenir  de  l'aéroport  de  Charleroi.  On  le  voit  encore
aujourd'hui  avec Ryanair  où le  problème de  fond qui
reste  l'emploi  est  toujours  bien  d'actualité.  Le
12 novembre, dans L’Écho, on pouvait lire que Ryanair
voulait passer à la phase 2 de la procédure Renault sans
respecter le dialogue avec les syndicats. On voit donc
que l'urgence pour les travailleurs est  réelle.  Pour ces
raisons, on pense vraiment que les travailleurs qui sont
sur le terrain, ce sont eux qui font tourner la boutique.
On pense qu'ils doivent avoir leur mot à dire quant à
l'avenir de l'aéroport.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
POTENTIELLES COLLABORATIONS ENTRE

LES AÉROPORTS WALLONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  potentielles
collaborations entre les aéroports wallons ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est une
question très concrète sur les travailleurs.

Avec la crise sanitaire, nous assistons en effet à une
situation paradoxale au niveau de l'emploi. 

D'un  côté,  BSCA  voit  son  activité  extrêmement
réduite  en  raison  de  la  diminution  des  vols  de
nombreuses  compagnies  aériennes et  de l'autre,  Liege
Airport est actuellement à la recherche de main-d'œuvre.

Pourriez-vous tout d'abord nous dresser un bilan de
la situation au niveau de l'emploi dans nos aéroports,
même  si  quelques  informations  ont  transpiré  dans  la
presse ? 

Quelles  mesures  avez-vous  prises  afin  qu'une
collaboration puisse voir le jour entre nos aéroports au
niveau de l'emploi ?
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Plus  globalement,  dans  le  cadre  notamment  de  la
mise  en  place  par  le  Gouvernement  d'un  groupe
d'experts chargés de réfléchir à la stratégie globale de
BSCA – vous l'avez évoqué en réponse à la question
précédente – quelles  mesures ont  été  mises  en œuvre
afin de développer un axe de réflexion portant sur les
synergies entre nos deux grands aéroports ? Qu'en est-il
très concrètement ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, je vous remercie pour votre question. C'est vrai
que  j'ai  abordé  partiellement  la  réponse,  mais  j'y
reviendrai, dans la question précédente.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le signaler, dans la
commission, la crise sanitaire a des effets très différents
sur les deux aéroports wallons. Alors que BSCA devait
fermer  l'aéroport  lors  du  premier  confinement  et
connaître une très faible reprise à la réouverture au mois
de juin, Liege Airport a dans le même temps, été très
peu impacté. S’il l'a été, c'est même plutôt à la hausse en
termes de vols.

Je pourrais même dire que la crise a eu un impact
positif  vu  la  croissance  de  l'activité  constatée  au
printemps, essentiellement pour le transport des produits
sanitaires  –  masques,  blouses,  respirateurs  et  autre
matériel. 

Plus  globalement,  l'augmentation  du  commerce  en
ligne de même que le fort ralentissement du secteur des
passagers  partout  dans  le  monde  favorisent  l'activité
cargo.  En  effet,  alors  qu'habituellement,  une  quotité
importante  de  fret  transite  dans  les  soutes  d'avions
passagers, la forte diminution de ces vols a eu pour effet
de reporter le fret vers le full cargo.

Liege  Airport  s'attend  donc  à  un  certain  maintien
dévolu  notamment  lorsque  les  vaccins  seront
disponibles, et ce, malgré le risque évident d'une crise
économique dans les prochains mois.

Le même type  de  constat  peut  être  fait  en ce  qui
concerne l'emploi. À Liège, la crise n'a pas eu d'impact
négatif sur l'emploi vu la faible part que représente le
trafic passager dans l'activité de l'aéroport.

De plus,  le personnel habituellement dédicacé à la
gestion des passagers a pu être immédiatement réaffecté
vers l'activité du fret.

En  parlant  de  l'emploi,  à  Liege  Airport,  je  me
permettrai  une  petite  parenthèse  en  vous  rappelant
l'étude  menée  par  le  service  d'études  en  géographie
économique fondamentale et  appliquée de l'Université
de Liège qui a quantifié les emplois directs et indirects
sur le site de l’aéroport de Liège à près de 9 000 postes,
9 000 familles, dont 80 % d’entre elles sont originaires

de la Province de Liège et sont donc concernées par le
développement de Liege Airport.

Au niveau de BSCA, en revanche, des mesures ont
dû être prises afin de recourir au chômage pour force
majeure.  Ces  mesures  de  chômage covid-19  sont
prolongées à ce jour et ce, jusque fin mars 2021, d’où
l’importance aussi du groupe de travail qui a été mis en
place. BSCA souhaite en effet préserver l’emploi dans la
mesure  où  il  s’agit  de  personnel  disposant  pour  la
plupart  de  qualifications  spécifiques.  En  dehors  du
drame social et humain qui causerait des licenciements,
il  serait  ainsi  dommageable pour la  société de  devoir
licencier  pour  ensuite  devoir  à  nouveau  recruter  et
former.

Lors de la première vague covid, il a été envisagé
que du personnel  de BSCA puisse venir  renforcer  les
équipes à Liege Airport au cas où le taux d’absentéisme
l’aurait  requis.  Finalement,  le  niveau  d’absentéisme
pour maladie étant resté à un niveau extrêmement bas et
tout à fait maitrisé, il n’a pas été nécessaire de recourir à
cette collaboration.

BSCA a  également  proposé  un  contrat  de  mise  à
disposition de personnel à différentes sociétés œuvrant
sur  l’aéroport  de  Liège,  et  ce,  en  étroite  concertation
avec Liege Airport.

Enfin, des agences d’intérim ont été approchées afin
d’envisager  toutes  les  possibilités  offertes  pour
maintenir  le  personnel  de  BSCA actif  dans  d’autres
entreprises.

Pour ce qui concerne la mission confiée au groupe
de travail, comme évoquée dans la question précédente,
la  mission  de  ce  dernier  porte  sur  l’aéroport  de
Charleroi.  Il  ne  m’appartient  pas  d’anticiper  des
conclusions qui me sont remises par soumission, en ce
compris  à  l’égard  d’éventuelles  synergies  possibles
entre nos deux aéroports,  mais je vous confirme bien
aussi que j’ai demandé à M. Samyn de ne pas s’abstenir
d’évoquer ce pan de ce qui doit être la relance.

Je crois qu’il y a des  momenta dans la vie qui sont
importants.  C’est  quand  les  choses  sont  parfois  plus
difficiles pour l’un, nettement moins pour l’autre c’est le
cas  que  l’on  puisse  dire,  que  les  proximités,  les
synergies et, peut-être, cette vision de l’avenir peut être
encore mieux organisée avec de l’ambition.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). - Simplement, je remercie M. le
Ministre pour sa réponse.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES
DE SKATEBOARD EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  développement  des
infrastructures de skateboard en Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
revenons, si vous le voulez bien, à la 129e session du
3 août 2016 du Comité international olympique qui s’est
tenu à Rio de Janeiro et qui était une session importante
parce qu’elle devait accepter ou non un certain nombre
de nouvelles disciplines olympiques. Vous savez qu’un
certain  nombre  de  disciplines  espèrent  toujours  être
reconnues,  d’autres  ne  pas  devoir  sortir,  c’est
notamment  le  cas  de  la  lutte.  Ici,  retenons  pour
l’essentiel que le karaté va enfin y entrer. Il y a eu de
nombreuses  discussions.  Plus  surprenant,  quoi  que
compréhensible, le skateboard qui fera donc partie des
prochains  jeux  de  Tokyo,  puisque  ceux-ci  ont  été
reportés  d’un  an  pour  toutes  les  raisons  que  nous
savons.

Les skateurs, comme on les appelle, touchent un peu
à tout, mais l’on peut dissocier, pour faire bref, le street
et le  park qui sont les deux disciplines dans lesquelles
les athlètes vont s’affronter à Tokyo. 

Pour ce qui concerne la pratique du skateboard en
park, elle renvoie principalement à ce que l’on appelle
le  bowl que nous connaissons bien, qui est un énorme
creux  sans  angle  et  qui  joue  sur  les  arrondis  et  les
courbes.  Nous connaissons cela dans certaines de nos
villes et de nos localités.

Le  street renvoie à du matériel  urbain qui pourrait
être,  pardonnez-moi  cet  anglais,  ridable,  c’est-à-dire
que  l’on  peut  l’utiliser  pour  rouler  avec  toutes  les
figures les plus spectaculaires, les plus dures ou les plus
belles.  J’avoue que lorsque j’ai  vu le communiqué, je
me suis quand même intéressé à ce sport que je connais
visuellement.  Je  ne  savais  que  nous  comptions  dans
notre  pays  un  certain  nombre  de  sportifs  de  haute
renommée.  Je  pense  à  Axel  Cruysbergh  qui,  pour
l’essentiel,  vit  aux  États-Unis,  Younes  Amrami,  Jarne
Verbruggen et Phil Zwijsen et,  du côté féminin, parce
qu’il  y  en  a  aussi  et  fort  heureusement,  Maïté
Steenhaudt  et  Lore  Bruggeman.  On  voit  dans  la
consonance des noms et des phonétiques que la Flandre
a  pris  largement  les  devants  par  rapport  aux  athlètes
francophones  et  wallons,  mais  rien  n’est  perdu  parce
qu’il  y  a  un  appétit  réel  y  compris  en  Wallonie,  et
notamment chez les plus jeunes. Bien sûr, Monsieur le

Ministre,  nous avons besoin – c'est  tout  le  débat  que
nous  avons  eu  tout  à  l'heure  –  d’infrastructures  qui
soient adaptées et performantes.

Cela tombe bien, puisque vous nous l'avez annoncé
triomphalement  tout  à  l'heure  –  j'allais  dire  presque
qu'amoureusement  –  l'année  prochaine,  85 millions
d'euros,  avec  un  décret  magnifique.  Je  ne  vais  pas  y
revenir,  mais  retenons  l'essentiel,  c'est  qu'il  y  a  des
moyens.

Là  où  je  vous  rejoins  –  parce  que  je  suis  plus
critique pour la partie infrastructure –, c'est l'ambition
olympique, tout  le  programme Gold. Je pense que là,
vous  avez  raison,  et  que  nous  devons  soutenir  en  la
matière.

Vous n'aimez pas la politique de planification, celle
que  j'avais  lancée  -  je  le  maintiens  -  avec  un  certain
nombre  de  succès.  Vous  pouvez  demander  aux
présidents  des  fédérations  avec  qui  nous  nous  étions
accordé qui permettent de vraiment donner un coup de
pouce à ces disciplines.

Ici,  cela  tombe  bien,  puisque  nos  amis  flamands
viennent  d'inaugurer  à  Gand  –  vous  le  saviez
probablement  aussi  –  le  plus  grand  skatepark  de
Belgique  avec  4 000 mètres  carrés  qui  est  d'ailleurs
classé  parmi  les  plus  grands  d'Europe  pour  un
investissement qui n'est pas mince : 1 806 627 millions
d'euros  dont  698 368 euros  à  charge  de  Sport
Vlaanderen, l'équivalent flamand d'Infrasports.

J'ai poussé la curiosité plus loin, je n'ai plus accès à
Cadasports, pour des raisons bien évidentes. Donc, j'ai
fait  un  petit  screening uniquement  dans  les
27 communes  du  Brabant  wallon.  Et  avec  l'aide  de
mandataires,  j'en  ai  identifié  neuf installations,  ce  qui
n'est  pas  si  mal.  Cela  veut  dire  une  pour  trois
communes.

Je ne sais pas quelle est la réalité du skateboard et de
leurs  infrastructures  en  Wallonie.  De  combien
d'infrastructures  de  qualité  disposons-nous ?  C'est  ma
première question.

Vous nous avez dit  qu'il  y  avait :  « 35 millions de
demandes  à  l'administration ».  Parmi  ces  dossiers  de
35 millions  d'euros,  y  a-t-il  des  demandes  de
skateboard ?

Et  troisième  élément,  comme  vous  êtes  dans  une
perspective  de  gold,  qu'allez-vous  faire  pour  soutenir
cette discipline ?

Rassurez-vous, partie fédération, il y aura bel et bien
une question à Bruxelles, ne vous inquiétez pas. Mais je
viens ici avec la partie infrastructure, parce que s’il y a
bien  un  sport  qui  ne  peut  pas  progresser  sans
infrastructure,  si  demain  on  n'a  pas  des  bowls et  des
parcs  en  suffisance,  ce  sera  plus  difficile,  notamment
pour la sécurité des athlètes.
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Vous êtes prêts à monter sur la planche à roulettes
avec moi, et je vais me laisser glisser pour vous écouter.

 M. le Président.  -  La parole est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  vous  avez  l'art  de  prendre  des  exemples  en
Flandre. L'exemple pris, je le connais, puisque j'ai été
invité à l’inauguration mi-novembre, je n'ai pas pu. Cela
a permis de creuser  un peu.  On n'a  pas  eu l'occasion
d’en parler tout à l'heure, mais on pourra en parler un
autre jour, sur la manière dont la Flandre organisait sa
subsidiation, son subventionnement.

Restez  assis,  parce  que  vous  êtes  déjà  tombé une
première  fois  de  votre  chaise  aujourd'hui,  mais  vous
allez tomber une deuxième fois maintenant.

La subvention va entre 30 et 50 %, et uniquement si
l’on a affaire à un projet qui est supracommunal ou si
l’on  a  un  projet  d'envergure  qui  est  soutenu  par  une
fédération. Cela permet d'aller dans des taux bien plus
importants.  C'est  le  taux  que  vous  évoquez  ici.
Reconnaissons  qu'on  n'a  pas  la  même  manière  de
travailler en Wallonie, parce qu'on est sans doute plus
proche aussi des communes.

Mais,  il  faudrait  peut-être  qu'on  se  pose  ces
questionnements un jour, en se disant : ne faut-il pas se
rapprocher encore plus de ce qui est fait en Flandre que
ce qu'on tente de faire ici ? L'évaluation du décret qu'on
vient  de  voter  permettra  sans  doute  un  jour  de  le
préciser.

Cela dit, la pratique sportive se diversifie au gré des
l'évolution de notre société. Je ne peux que me réjouir
de l'émergence de ces nouvelles disciplines et  de leur
inscription aux Jeux olympiques.

Le skate et les autres sports de glisse apparentés sont
manifestement  pratiqués  par  de  nombreux  jeunes  et
dans tous les milieux sociaux, ce qui va dans le sens de
notre volonté d'encourager la pratique sportive pour tous
et toutes.

Le fait que la Belgqiue compte déjà des athlètes de
haut  niveau  dans  cette  discipline  est  aussi  un  aspect,
comme vous l'avez dit, prépondérant par rapport au rôle
modèle proposé, notamment au niveau du sport féminin.

Comme vous l'avez exprimé, c'est également via la
construction  et  la  rénovation  des  infra  permettant  la
pratique du skate que nous pourrons inciter sa pratique.

En 2019,  mon administration  a  décidé  de  ne  plus
subventionner  des  infrastructures  modulaires  au  profit
de celles en béton, plus adapté et plus pérenne.

En Wallonie,  on reçoit  actuellement  77 skateparks.
Mais  comme  vous  le  savez,  il  ne  m'appartient  de

prendre  l'initiative  d'établir  de  nouvelles  installations.
Ceci  relève  des  pouvoirs  locaux  et  des  associations
sportives.

J’ai notamment octroyé, en 2020, une subvention de
150 000 euros  pour  la  construction  d’un  projet  de
skatepark sécurisé au sein du hall sportif Roi Baudouin
à Ottignies–Louvain-la-Neuve. Il va de soi que je serai
attentif  à  ce  type  de  dossier  comme  à  toute  autre
demande de subvention rencontrant  le  futur  décret  de
subventionnement, le soutien de la fédération concernée
étant, comme toujours, un élément à considérer et prévu
dans le décret qui devrait entrer en vigueur début 2021.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  C’est  exact  que  les  taux  de
subvention en Flandre sont différents de nous, mais ils
ont  une  autre  approche  de  cofinancement,  y  compris
avec  le  privé,  que  nous  n’avons  pas  et  ils  ont  une
historicité que nous n’avons pas. 

De surcroit, pour en avoir parlé très longuement à
l’époque avec Philippe Muyters, il y a aussi la vitalité
des  communes.  Si  vous voulez  tout  comparer,  il  faut
tout comparer. 

Globalement,  les communes flamandes sont mieux
financées  que  les  nôtres.  Je  vais  donner  un  simple
exemple,  Monsieur  le  Ministre.  Si,  si  un  simple
exemple.  La  cotisation  de  responsabilité  pension  est
financée à 50 % par le Gouvernement flamand. Le pilier
des pensions contractuelles, qui est le deuxième pilier,
ils en bénéficient à plein du mécanisme Bacquelaine et
du leur. 

Il  est  donc  toujours  très  délicat  de  comparer  une
partie sans le  reste  et  j’ajoute que les  provinces,  à  la
différence de toutes les nôtres — certaines d’entre elles
sont très motrices, on l’a dit, Liège —, il y a une vitalité
sportive  dans  les  provinces  en  Flandre  qui  est  très
différente des nôtres. 

Je ne vais pas aller plus loin. Je me réjouis que vous
soyez ouvert en ce qui concerne le skateboard, qu’il y
en ait déjà 77 en Wallonie, c’est plus que je n’imaginais,
mais c’est un bon premier résultat. 

J’espère que dans ce sport  – un peu comme nous
l’avions  fait  pour  le  centre  sportif  de  haut  niveau  –
d’avoir  –  et  c’est  le  modèle  flamand  à  Gand  –  une
installation de référence. Je trouve cela très intéressant –
et cela va me rapprocher de vous pour conclure – qu’il y
ait  des  petites  installations  dans  un  grand  nombre  de
localités, mais qu’il y en ait au moins une de référence,
auquel cas nous ferions un saut qualitatif et quantitatif
dans nos résultats.
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

PETITES CITÉS ADMINISTRATIVES DE
PROXIMITÉ »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Crucke, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  petites  cités
administratives de proximité ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Monsieur le  Ministre,  nos
zones rurales souffrent de la fermeture des services de
proximité.  Tant  les  acteurs  du  secteur  privé  que  du
secteur public désertent ces zones plus rurales. 

Face  à  cette  désertification,  j’ai  interrogé  votre
collègue, Céline Tellier, en charge de la Ruralité et elle
me semble plutôt inactive dans le domaine malgré de
nombreux rappels qui lui sont adressés par les citoyens,
mais aussi par les autorités locales ou les bancs mêmes
de ce Parlement. 

En effet, plusieurs parlementaires l’ont interrogée à
plusieurs reprises et elle nous renvoie chaque fois à un
groupe de travail qui a été lancé il y plus d’un an et pour
lequel  il  n’y  a  toujours  pas  de  résultats.  Elle  renvoie
aussi  à différents collègues,  dont vous,  pour un levier
plus fiscal.

Or, selon moi, vous disposez d’un autre levier, celui
d’une autre compétence qui est la gestion immobilière et
c’est plutôt à ce titre que je vous interroge aujourd’hui. 

Pour  rappel,  le  7 décembre 2016,  le  Parlement
wallon  avait  adopté  à  l’unanimité  une  proposition  de
résolution  visant  à  la  création  de  petites  cités
administratives  de  proximité.  La  volonté  était  de
permettre la mise à disposition de locaux dans les zones
rurales  afin  de  regrouper  des  services  de
l’administration  relevant  de  différents  pouvoirs  et  qui
pouvaient exercer ces missions en Wallonie. À la suite
du  vote  de  cette  résolution,  16 Maisons  du  citoyen
devaient se déployer sur le territoire wallon.

Je voulais donc revenir vers vous pour faire le point
sur ce dossier.  Je voulais savoir où en était  ce projet.
Combien de Maisons du citoyen, pour finir, ont-elles été
déployées ?

Une  enquête  de  satisfaction  a-t-elle  été  menée
auprès  des  agents  et  des  citoyens afin  d’identifier  les
points forts, mais aussi – cela est important, me semble-
t-il – les faiblesses pour pouvoir améliorer ces points ?

Pourriez-vous aussi envisager d'étendre le réseau de
ces  maisons ? D'autres  services  pourraient  être  rendus

selon moi, le pensez-vous également ? Je pense qu'il y a
des collaborations à développer avec le secteur bancaire
ou  le  secteur  postier,  comme  Bpost,  pour  des
distributeurs de billets, des extraits de compte puisque
les dernières déclarations qui sont apparues vis-à-vis de
Bpost  ont  démontré  qu'elles  désertaient  les  territoires
ruraux avec leurs agences bancaires et distributeurs. Je
trouve  que  la  crise  de  covid  met  en  lumière  certains
problèmes et donc je voulais voir votre point de vue par
rapport à cette situation.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le
Ministre Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée,  je  souligne  que ce  projet  que vous évoquez
date de 2016, comme vous le savez, une époque où je ne
faisais  pas  partie  du  Gouvernement  et  je  ne  suis  pas
certain d'être le bon destinataire de la question. Je vais
néanmoins  tenter  d'y  répondre  dans  le  cadre  de  mes
attributions. 

Pour le SPW, les Maisons des citoyens renvoient à
un  autre  concept  que  l'on  appelle  le  concept  des
« Espaces Wallonie » et à un triple développement : un
approfondissement de services en proposant à d'autres
partenaires des permanences dans les Espaces Wallonie
existants,  l'extension  éventuelle  des  espaces  dans  des
zones moins desservies, un des points communs avec la
question soulevée, ou encore l'extension des capacités
de réponse sur des compétences régionales. 

Tous  ces  éléments  font  l'objet  de  projets  qui  sont
retenus  dans  la  proposition  de  projet  de  contrat
d’administration 20-25  remise  par  le  SPW  au
gouvernement  ces  jours-ci  en  s'appuyant  sur  la
DPR 2019-2024  qui  prévoit  d'étendre  la  stratégie
multicanal. 

Quant  au  concept  de  petite  cité  administrative,
comme vous le savez, la gestion immobilière à travers
une stratégie récemment adoptée par le  gouvernement
vise  à  doter  les  services  administratifs  de  bâtiments
adéquats  pour  mener  à  bien  leurs  missions.  Dans
l'exercice de cette  activité,  leur  rôle est  bien celui  de
service de support qui veille à répondre avec efficacité
efficiente aux demandes des services. 

À  la  connaissance  de  mon  administration,  aucune
demande ne lui est parvenue de services fonctionnels et
opérationnels  pour  développer  la  démarche  que  vous
visez. En ce qui concerne Bpost, je vous signale qu'il ne
dépend  pas  du  Gouvernement  wallon,  mais  vous  le
savez, du Gouvernement fédéral. 

Au niveau des distributeurs de billets, il relève de la
politique commerciale des banques, ce qui implique un
contact  avec  l'Association  des  banques  serait
probablement  plus  approprié.  Par  ailleurs,  à  ce  sujet,
dans un contexte de dématérialisation de plus en plus
important de l'argent, accentué par les recommandations
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de paiements électroniques formulées dans le cadre de
la  crise  covid,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  banques
poursuivent le processus de réduction des distributeurs
de billets déjà en marche depuis quelque temps. 

Pour la petite histoire, je me rends tous les samedis
chez mon boulanger et je lui ai posé la question en lui
demandant  quel  était  le  pourcentage  de  personne  qui
payait  par  carte  ou  en  liquide.  Il  m'a  répondu  qu'il
n'avait plus que 10 % de liquide, 90 % par carte dans
une commune qui se veut rurale de 12 000 hectares pour
12 000 habitants, c'est un petit village où je vais. Je ne
pensais pas que cela était si élevé. Cela ne veut pas dire
que d'autres ont besoin de continuer à payer en liquide,
mais voilà, cela est une réalité de terrain. 

Bien  entendu,  le  Gouvernement  est  sensible  à  la
question et sera attentif aux demandes éventuelles étant
donné  que  cette  problématique  implique  des
compétences  multiples  qui  dépendent  également
d'autres  ministres.  Je  note  d'ailleurs  –  parce  que  je
voulais être complet par rapport à votre question – que
la  proposition  de  résolution  à  laquelle  renvoie  votre
question  et  sur  laquelle  celle-ci  se  base  fut  d'abord
envoyée  en  Commission  des  pouvoirs  locaux  du
logement  et  de  l'énergie  avant  d'être  transférée  en
Commission du budget et de la fonction publique. J'ai
été  revoir  les  débats  par  rapport  à  la  compétence
fonction publique, mais pas par rapport à la compétence
budget.  J'ai  vraiment  du  mal  dans  mes  propres
compétences  à  me  retrouver  si  ce  n'est  dans  ce  que
j'appelle « Espaces Wallonie », mais cela ne correspond
pas à ce que vous visez à mon sens comme élément de
proximité.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  C'est  un  peu  perturbant
puisque j'avais aussi évoqué le même sujet par exemple
en débat sur l'ajustement budgétaire avec votre collègue
Mme De Bue qui, elle-même, me renvoyait chez vous.
Apparemment, vous êtes la star dans le milieu puisque
tout le monde me renvoie vers vous.

Les Espaces Wallonie et rendre service peuvent se
combiner.  La  crise  du  covid  a  démontré  certains
problèmes importants dans les zones rurales. Il y a un
constat  à faire : il  y a de moins en moins de services
rendus dans ces différents endroits. 

N'y aurait-il pas une réflexion à mener pour rendre
encore  et  toujours  des  services  de  manière  intégrée
envers nos concitoyens au-delà du fait d'introduire des
demandes de communes au travers un PCDR ? Il s'agit
d'étudier les réseaux, quels sont les besoins et comment
y répondre. 

Chez  mon  boulanger,  dans  mon  petit  village,  la
plupart  des  gens  paient  en  cash  plutôt  que  par
Bancontact, pour la petite histoire.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'ÉVOLUTION DES RECETTES
ENGENDRÉES PAR LA TAXATION

AUTOMOBILE EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l'évolution  des  recettes
engendrées par la taxation automobile en Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
prendrai avec plaisir la copie de votre réponse. C'était
un apéritif pour le budget 2021. 

La FEBIAC a annoncé une réduction de 25 % des
ventes, ce qui est tout de même important. Je lisais que
l'on allait passer de 550 000 à 413 000 euros. J'irai voir
les chiffres et ce que cela va induire. Pour 2020, vous
espériez  une  recette  de  643 269 000 euros  revus  à
538 552 000 euros,  soit  105 millions  d'euros  de
différence. Nous verrons ce qu'il en sera pour 2021. 

C'est  aussi l'occasion pour moi de vous exhorter à
prendre  position  en  termes  de  réforme  fiscale
automobile. Toutes les analyses que j'ai lues pointaient
le covid et le confinement, mais, juste après, la plupart
des observateurs que j'ai lus dénonçaient une forme de
non-clarté  dans  l'achat  des  voitures  pour  nos
concitoyens. On voit très bien que, en Flandre, TC-TMC
égale zéro. À Bruxelles, ils ont mis des limites dans le
temps pour les voitures thermiques. Ici, chez nous, en
Wallonie, ce qu'ils déploraient, à ce stade, c'est qu'il n'y
avait pas un marqueur pour privilégier tel ou tel achat. Il
y a des voitures  zéro CO2,  des voitures  hybrides,  des
voitures plug, mais le citoyen qui a envie de participer à
l'effort ne sait plus très bien quel est le type d'achat que
privilégie la Région wallonne. 

Au-delà des chiffres en recul, pour toutes les raisons
que je viens d'invoquer – et nous en prendrons acte dans
le budget 2021,j'espère –, et je le dirai à votre collègue,
Philippe Henry, parce que, là aussi, il y a un match de
ping-pong entre l'un et l'autre, et j'ai presque envie de
dire  que  vous vous tenez chacun la  barbichette,  mais
qu'il faudrait à un moment donné que l'on s'entende. 

Au-delà  même  de  l'incitant  que  vous  voulez
privilégier, c'est le signe attendu pour nos concitoyens.
Lorsque le  covid – vous nous avez annoncé que cela
irait beaucoup mieux, et je l'espère franchement même
si j'ai encore quelques doutes –, qu'ils puissent trouver
un guide à travers la fiscalité wallonne pour privilégier
tel ou tel achat. 

Je ne vais pas aller plus loin, Monsieur le Président,
vu l'heure et vu que M. le Ministre va me donner une
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réponse écrite,  ce qui  est  toujours  très  plaisant  plutôt
que de devoir prendre des notes.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, tout d'abord, un élément sur la réforme fiscale
automobile.  Je  me  rends  bien  compte  que  cela  vous
attriste,  mais  elle  est  portée  par  le  ministre  de  la
Mobilité et il n'y a pas de ping-pong entre lui et moi. On
se voit et l'on en discute, mais le porteur de la réforme
c'est le ministre de la Mobilité. 

(Réaction de M. Antoine)

C'est d'ailleurs très clairement identifié dans la DPR
et c'est ce qui a permis d'être aussi clair entre nous. 

Je me limite à essayer de trouver une solution sur la
problématique  du  leasing,  ce  qui  n'est  pas  rien,
puisqu'elle pèse 60 millions d'euros par an de pertes de
recettes. Vous savez comme moi qu'elle nécessite, sauf
si l'on devait trouver une autre solution...

(Réaction de M. Antoine)

Elle nécessite donc une modification de l'accord de
coopération. Comme je le dis souvent, c'est le seul sujet
sur  lequel  Bart  Tommelein,  lorsqu'il  était  ministre
flamand  des  Finances  et  du  Budget  me  disait :  « Ik
begrijp  u niet ».  Pour tout le reste,  il  me comprenait.
Quand  j'allais  à  Bruxelles  où  je  pensais  que  l'on  me
comprenait  un  peu  mieux,  je  tombais  sur  le  ministre
Vanhengel qui me disait aussi : « Ik begrijp u niet ».

Forcément,  quand  on  gagne  sur  le  dos  de  la
Wallonie, on ne comprend pas la Wallonie.

J'espère  donc  que  l'on  trouvera  une  solution
technique,  mais  c'est  un  réel  problème  que  l'on  vit
depuis des années en Wallonie, mais qui s'est accentué
maintenant par le fait, tout simplement, qu'il n'y a plus
de  société  de  leasing  en  Wallonie.  Elles  sont  soit  à
Bruxelles, soit juste au-dessus de Bruxelles, situées en
Flandre  –  à  Zaventem  et  Vilvorde.  À  part  cette
problématique-là,  la  modification  de  la  législation  est
portée par le ministre Henry et nous avons évidemment
des débats ensemble.

Pour répondre à la question sur les chiffres. Suivant
les chiffres actuellement disponibles pour la période de
janvier 2020  à  août 2020,  c'est-à-dire  les
immatriculations  de  décembre 2019  à  fin  juillet 2020,
les  tendances  suivantes  sont  observées  entre  les
années 2019 et 2020.

Tout  d'abord,  la  taxe  de  circulation  et  la  taxe  de
circulation complémentaire connaissent des diminutions
respectives de 1,60 et de 1,09 %.

Cependant, comme vous le soulignez, la contraction
du  marché  est  surtout  observée  pour  les
immatriculations de voitures neuves ou d'occasion. Ce
sera  donc  la  taxe  de  mise  en  circulation  qui  est  le
principal indicateur fiscal de l'impact du covid-19.

Ainsi,  sur  la période analysée,  la taxe de mise en
circulation a diminué de l'ordre de 16,92 %. Alors qu'en
avril  et  mai 2020,  la  contraction  des  recettes  était
quasiment totale.  On a constaté une réelle reprise des
immatriculations à partir de juin 2020. Globalement, la
performance  reste  plus  faible,  de  mois  en  mois,  par
rapport à l'année précédente.

Quant aux diminutions de l'écomalus CO2 – plus ou
moins  40,90 %  –  elles  ne  sont  pas  exhaustives  pour
répondre  à  la  question  posée  vu  qu'elles  ne  sont  pas
uniquement imputables au covid-19, mais également en
grande  partie,  à  l'évolution  technologique  du  parc
automobile. On ne peut quand même pas le regretter.

En  effet,  depuis  plusieurs  années,  le  seuil  de
déclenchement du malus est resté inchangé à minimum
146 grammes de CO2 et 1 000 kilomètres parcourus.

Chaque  année,  la  recette  « malus »  s’effrite  donc
avec ou sans covid-19.

En Conclusion,  au  31 août 2020,  la  différence  par
rapport  à  2019  est  répartie  comme  suit :  taxe  de
circulation  plus  taxe  de  circulation  complémentaire,
moins  5,8 millions  d'euros.  Les  taxes  de  mise  en
circulation  plus  taxes  rémission  de  CO2 :  moins
17,8 millions d'euros.

Le  montant  établi  pour  cette  période  s'élève  à
449,8 millions  d'euros,  c'est-à-dire  une  diminution  de
23,6 millions  d'euros  par  rapport  à  2019  à  la  même
période.

Il  est  aussi  intéressant  de noter  qu'en fiscalité  des
véhicules, l'écart 2019-2020 tend au fil  des mois, à se
réduire.

En  juin,  on  se  trouvait  à  un  différentiel  de
30 millions d'euros et en juillet, 24 millions d'euros et en
août,  23 millions  d'euros.  Cependant,  si  une  nouvelle
contraction  du  marché  se  confirme  en  Wallonie
actuellement,  comme le relatent  vos lectures,  nous ne
pourrons en constater les effets qu'à la fin de l'année, au
mieux.

Il  existe  en  effet  toujours  un  décalage  technique
entre  le  mois  d'immatriculation  du  véhicule  et
l'établissement  de  la  conséquence  fiscale  pour  la
Wallonie.

Par  ailleurs,  en  termes  d'optimalisation  des  flux
financiers  entre  le  pôle  fiscalité  et  le  pôle  budget  du
SPW en septembre 2020, il est à noter que 446 millions
d'euros  ont  été  versés  à  la  trésorerie  régionale  contre
452 millions d'euros  fin  septembre  2019,  soit  à  peine
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6 millions d'euros de moins, malgré un contexte covid-
19 particulier.

Il conviendra bien sûr de faire une analyse similaire
au  31 décembre 2020  pour  juger  du  réel  effet  de  la
crise covid-19 concernant la fiscalité des véhicules.

Enfin,  concernant 2021, les propositions prudentes
de  l'administration  prévoient  un  budget  total  pour  les
taxes  de  véhicules  qui  s'élèvent  à  634 995 millions
d'euros  en  droit  constaté  et  il  est  réparti  comme
suit : l'article 36.01.60,  taxe  de  circulation  et  taxe
complémentaire  de  circulation,  490 005 millions
d'euros ; l'article 36.02.60, taxe de mise en circulation et
taxe  d'émission  de  CO2,  144 990 millions  d'euros  en
droits constatés.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Je  n'ai  pas  noté  tous  les
chiffres, que M. le Ministre me pardonne. Je les ai bien
entendus.

Trois réflexions sont à formuler. 

Premièrement, si je lis l'analyse du SPF Mobilité, il
considère  que  l'on  ne  retrouvera  l'essor  de  ventes  de
voitures  qu'en  2023,  car  il  y  aura  encore  un
fléchissement  en  2022.  Ce  qui  est  compréhensible
intellectuellement.

Deuxièmement,  vous  avez  raison,  on  a  modifié  –
quand j'étais ministre des Finances – le malus.  On l'a
abaissé, mais depuis lors, on ne l'a plus retravaillé. Or,
aujourd'hui,  il  y  a  évidemment  un  grand  nombre  de
véhicules  –  beaucoup plus  que  par  le  passé  – qui  se
retrouvent  en  dessous.  Si  vous  lisez  Toyota,  Honda,
Nissan, Volvo ont décidé de ne plus produire de voitures
thermiques,  de ne plus en produire.  Ce qui veut donc
dire qu’ils vont éliminer leur stock et puis après on va se

retrouver avec des voitures qui ont un faible indice de
pollution. L’échelle dont on parlait tout à l’heure va se
conforter. Si vous ajoutez à cela le fait que l’autonomie
de ces voitures augmente terriblement. Les Peugeot sont
à 450 et la nouvelle Tesla sera à 600.

Je m’adresserai  au ministre  Henry – désolé si  j’ai
mal compris une de ses réponses –, parce qu’il évoquait
une concertation avec vous. Je pense vraiment qu’il y a
une  urgence  pour  le  Gouvernement  wallon  à  prendre
attitude,  parce  qu’il  y  a  un signal  à  donner  pour  nos
concitoyens, quel type de véhicule.

Ensuite, je pense que si nous voulons – et cela, c’est
la DPR aussi, j’ai été la relire –, c’est à budget constant
des recettes. Si vous voulez maintenir le budget constant
des  recettes,  il  n’y a rien  à faire.  Il  faudra que votre
échelle évolue. C’est une considération qui n’est pas du
tout polémique. C’est simplement l’analyse de différents
documents que j’ai pu parcourir.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. - La question orale de M. Disabato
sur « la situation du bâtiment « Les Casemates » situé à
Mons »  à  M. Crucke,  Ministre  du  Budget  et  des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 31 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACA Airport Carbon Accreditation (certificat d'aéroport neutre en carbone)
ADEPS Administration de l'éducation physique et des sports
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AISF Association interfédérale du sport francophone
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
Cadasports Cadastre des infrastructures sportives
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DGT direction générale transversale
DGTA Direction générale du transport aérien
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
FEBIAC Fédération belge et luxembourgeoise de l'automobile et du cycle (anciennement Fédération belge

de l'industrie automobile et du cycle)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ICT information  and  communication  technologies  (technologies  de  l'information  et  de  la

communication – TIC)
IF Inspection des Finances
Infrasports Direction des infrastructures sportives
IPP impôt des personnes physiques
IT information technology (technologies de l'information)
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
NRB Network Research Belgium
OMS Organisation mondiale de la santé
PCDR programme(s) communal(-aux) de développement rural
PEB Performance énergétique des bâtiments
PRI précompte immobilier
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
PST programme stratégique transversal communal
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TC-TMC taxe de circulation, taxe de mise en circulation
TIC technologies de l'information et de la communication
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
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